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ETUDE 

SUll 

LA  HÉFORMATION  DE  LA  NOBLESSE 

EN  BRETAGNE  (16H8-17?1). 


La  liéformation  de  la  noblesse  faite  en  Bretagne  en 
KICN  cl  années  snivanles  lui  une  des  grandes  opérations 
adniuii^lratives  du  légne  de  Louis  XIV;  il  n'en  est  aucune 
dont  les  actes  soient  aussi  sonveni  eilés.  Tous  les  généa- 
logisles  saveni  .|urllr  a  niodilif  ou  ctjusolidé  l'étal  tie 
nombreuses  laniiUi's  id  (jue  les  an'èts  de  inandenue  pro- 
noncés par  les  coninii&saires  réformateurs  permettent  d'éta- 
blir d'une  façon  à  peu  près  sûre  des  filiations  qui  remontent 
souveni  juxpi'aii  XV  siècle.  Très  connue  des  généalogistes, 
la  RéI'ormation  a  été  r.égftigée  par  les  historiens;  Armand 
du  Cbalellier,  loutefois,  a  essayé  d'écrire  l'histoire  de  la 
RélnrniaHon  de  lu  noblesse  dans  le  XVIII'  Siècle  cl  m 
particulier  de  celle  'le  liichinne ''\  Il  serait  iniprndenl  de 
I)rélendre  relan-e  celle  notice  estnnable,  d  aulanl  plus  (pie 
la  desli'uction  des  Archives  nobiliaires  de  Bretagne  opérée 
(Ml  M0^2  dans  des  condilions  (pii  seront  racontées  plus  loin 
ne  permet  pas  de  connaîlre  exactement  l'œuvre  de  la 
commission  et  surlonl  la  mélhode  qu'elle  suivit. 

Mais  A.  du  ("halellier  n  a  pa>  connu  quelques  liasses  qui 
ont  échappé  au  malheureux  auto-da-1'é  de  1792  :  elles 
comprennent  5'i  arrèls  de  maintenue '2',  trois  arrêts  de 
déboutemeni,  ((uaianle  indnclions  complètes  ou  complé- 
menlaires,  quehpies  conclusions  du  Procureur  du  Roi,  des 

(1)  La  notice  de  A.  du  ChateUiei-  lue  dans  les  séances  tenues  les  6  et  13  jan- 
vier 1875  par  rAradémio  des  Sciences  mm-ales  a  été  publiée  dans  le  t.  X  (Wei 
des  comptes  rendus  des  travaux  de  lAcadémie;  elle  a  été  réimprimée  en  is.6 
dans  la  neviie  Ivslnriqw  nnhilinire  rt  qhiê,ilnqi„ue  dirigée  par  sandret 

(2)  Elles  concernent  des  familles  dant  le  nom  commence  par  la  lettre  n. 
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pièces  de  i)i-occLlure  (oppositions  à  des  arrêts  de  maintenue 
présentées  par  des  particuliers,  etc.),  et  enlin  les  deux  tiers 
des  déclarations  sousciiles  j>ar  les  fîiniillo  rpii  se  désistèrent 
do  prétentions  nobilijures.  A  ces  faibles  débris,  on  peut 
ajouter  un  grand  nombre  d'expéditions  anciennes  d'arrêts 
de  mainteiuie  conservés  dans  dos  archives  publiques  ou 
privées  <3i.  les  Ij-les  des  familles  admises  ou  exclues,  des 
dossiers  concei-nant  le  recouvrement  des  amendes  infligées 
aux  usurpateurs  et  enfin  les  arrêts  de  diverses  juridictions 
qui  réudégrèrent  au  XVIII"  siècle  dans  l'ordre  nobiliaire 
une  partie  des  familles  déboutées. 

Tous  ces  documents  éclairés  par  les  écrits  de  (]uel(pies 
juristes  et  par  les  renseignements  que  fournil  l'iiistoii'e 
générale  de  la  province  permettront  de  reconnaîlie  la  da.sse 
très  nombreuse  et  très  importante  de  privilégiés  de  l'ail 
i|ui  >"était  formée  en  Bretagne  au  WT'  et  au  .\V11°  siècle 
el  qui  fui  malaisément  débusquée  de  la  situation  irrégu- 
lière (|u  elle  occupait.  On  essayera  ensuite  de  chercher  les 
résultais  plus  ou  moins  lointains  des  opérations  de  la 
commission  lorsque  les  1.620  familles  des  »  désistés  »  et  les 
I'.(>65  familles  des  ><  tléboulés  »  furent  rentrées  dans  le 
Tiers-Etat,  et  lorsque  les  2.460  familles  «  maintenues  ))<^' 
furent,  au  contraire,  en  possession  d  un  acte  olliciel  altcstanl 
i]u  elles  apparlenaieni   a  une  (■a>te  >u]iéiieiire. 

(3)  247  arrêts  om  été  édités  par  JL  le  comte  de  R<]pmorduc  :  /,"  A'nfifcs.vc  de 
Bretagne  devant  la  Chambre  de  la  réforinatUm.  I66SIS7I.  Saiut-Brieuc.  1896- 
1905.  4  vol.  in^o.  Il  est  à  souhaiter  que  la  publication  de  ce  précieux  recueil 
soit  continuée.  —  La  Revue  Hixtortque  de  l'Ouest  (années  1896  à  1S98)  a  publié 
29  arrêts.  —  On  en  trouve  d'autres  dans  les  histoires  généalogigues  des  famiUes 
du  Brell,  de  Courson,  Jégou.  de  Kersauson,  de  Kersaint-Gilly.  de  Kergorlay, 
Farcy,  de  la  Goublaye.  de  Lantlvy.  Le  Nepvou,  de  Ploeuc.  du  Pontavice.  de 
Saint-Pern,  de  Saisy.  de  Talhouet.  Tuffin. 

(4)  Ces  chiffres  que  nous  empruntons  à  .\.  du  Chatellier  sont  seulement 
approximatifs;  celui  qui  concerne  les  déaistés  nous  fiaralt  un  peu  exagéré. 
Potier  de  Courcy,  qui  connaissait  admirablement  l'hi.stolre  de  la  noblesse 
hretiinne,  c«mpte  seulement  1.5(16  familles  maintenues  de  1668  a  1671.  plus  â'A 
qui  avaient  été  déboutées  el  qui  réus.sirent  à  se  faire  réintégrer,  soit  au  total 
2.il.s'i  familles  nobles  D'après  le  P.  Toussaint  du  Saint-Luc.  il  y  av.iit  en  Bre 
taille  1.41X1  à  1  .ïOO  noms  nobles:  la  différence  entre  les  chiffres  de  du  Chatellier 
et  ceux  de  Courcy  et  de  Toussaint  du  Saint-Luc  vient  probablement  de  ce  que  le 
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CHAPITRE    PREMIER 

I.A    RÉlOliMATlON.    —    rJI.SlSTI-.Mr.NTS.    —    UÉIÎOITF.MF.MS 
KT  MAINTENUES.  (  OMlIiMAÏlONS  UES  ANOBLISSEMENTS 

La  lu-formation  de  la  iiobk-.vsc,  ou  vôrilicalion  des  lilres 
(les  personnes  préUMidanl  au  litre  de  nobles,  on,  vulgaire- 
ment, la  recherche  des  faux-nobles  élail  commencée  de()uis 
deux  ans  dans  une  |iarlii'  île  la  |-rance  ior.'^qu'une  décla- 
ralion  du  Hui  du  7  juillet  1(567  prescrivit  de  l'exécuter  eu 
Bretagne.  Bien  des  raisons  faisaient  dt'sii'er  que  dans  toule> 
les  provinces  le  recrutement  et  la  coni))osition  du  preniiei' 
ordre  de  l'F^tat  fussent  soumis  à  une  enquête  ligoureuse. 
La  noblesse  était  considért-e  connue  un  des  soutiens  du 
trône:  son  utilité,  son  <<  indispensa))ililé  >•.  pourrait-on  dire, 
furent  maintes  fois  proclamées  par  nos  rois,  elle  fut  reconnue 
et  démonlré(!  par  tous  les  juristes  jnscpi'à  la  fin  de  l'ancien 
régime.  ;\u  WIP  siècle,  persoiuic.  peut  èlre,  ne  songeai! 
à  atlacpier  la  légitimité  des  privilèges  nobiliau'cs,  ni  même  à 
criti(|uer  leni'  caraclère  hérédilaire.  Mais  tous  les  nobles 
nicritaient-ils  leuis  pifi'ogalives,  el  Imil  d  aboid  Ions  les 
privilégiés  de  (ail  élaiciil-il-  de  vrais  nobles? 

On  doit  sans  dioute  attribuer  à  Colberl,  à  sa  passion  pour 
l'exacli tilde,  à  son  noble  désii-  île  lin>r  un  iiarli  utile  de 
toutes  les  ressources  du  royaume,  l'idée  d'avoir  voulu 
a.ssainir  el  épurer  le  idrps  de  la  noblesse.  La  rechenhe  des 
fan.x-uobies  procède  d(>s  mèni<'s  principes  que  plusieurs 
autres  grands  actes  d'administration  accomidis  à  la  même 
époijue,    tels    (|ue    la    l'éiormalion    ilu    domaine    royal,    la 

premier  a  compté  le.'*  familles  et  les  deux  auti'es  les  noms  on  les  souches,  nie 
seule  souche  pouvait  être  rejirésentée  en  1668  p;ir  plusieurs  familles  qui  por- 
taient le  même  nom  et  les  mêmes  armes  puisqu'elles  avaient  une  origine 
commune,  mais  qui  formaient  cepenilaiil  des  fuiiiilles  ou  de»  ménages  distincts. 
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recherclie  des  justices  usurpées,  la  réfoimalion  des  forêts, 
le  conliôle  des  droits  de  coutumes  el  de  péages. 

Dès  son  arrivée  au  pouvoir,  le  uiinislre  se  lit  adresser 
des  rapports  confidentiels  par  des  parents  ou  des  agents 
envoyés  en  mission  dans  les  diverses  provinces  sous  des 
prétextes  «luelcontpies:  ils  étaient  chargés  de  renseigner 
Colbert  sur  les  nobles,  sur  leur  situation  de  fortune,  sur  leur 
valeur  morale,  sur  les  services  qu'ils  pouvaient  rendre.  Le 
compte  rendu  du  voyage  fait  par  t  harles  Colbert  en 
Bretagne  en  1665  a  été  conseiTé**':  ce  document,  dont  la 
valeur  historique  est  d'ailleurs  assez  faible,  donne  des 
renseignements  peu  favorables  sur  les  nobles  bretons, 
particulièrement  sur  ceux  de  la  région  de  Dol  et  de  Fou- 
gères'^'. Les  témoignages  recueillis  sur  les  gentilshommes 
des  provinces  voisines  n  étaient  pas  meilleurs  :  les  infor- 
mateurs, généralement  anonymes,  ont  prodigué  les  quali- 
fications de  fainéants,  d'ivrognes,  de  débauchés.  Il  n'y  a 
pas  lieu  d'ajouter  foi  à  toutes  ces  accusations;  mais  il  n'est 
pas  douteux  qu'il  n'existât  dans  nos  provinces  un  certain 
nombre  de  gentilshommes  déchus.  Il  était  juste  d'enlever 
aiLX  indignes,  et  tout  d'abord  à  ceux  qui  n'y  avaient  pas 
droit  légalement,  les  avantages  honorifiques  ç|  pécuniaires 
dont  ils  jouissaient. 

Les  écrivains  bretons  ont  jugé  très  sévèrement  la  réfor- 
malion  de  1668  et  n'ont  voulu  y  voir  f|u'une  opération 
purement  fiscale.  Voici,  par  exemple,  l'opinion  de  l'historien 
de  la  Chambre  des  comptes  de  Nantes,  H.  de  FoiuTHont  : 
(I  L'enquête  ordonnée  pour  la  réformation  de  la  noblesse  fut 

;5)  Bibliothèque  Nationale,  mss.  291  des  rinq-rmls  de  Colbert. 

(6)  Une  des  conséquences  de  l'enquête  de  Charles  Colbert  paraît  avoir  été  la 
création  d'une  commission  charprée  d'informer  des  fautes  des  jusres.  violences 
et  exactions  des  gentilshommes  et  autres  personnes  puissantes.  Respectueux  des 
droits  de  la  Bretagne,  le  Roi  ne  choisit  pas  les  commissaires  parmi  les  membres 
du  Parlement  du  Paris  comme  pour  le*  grands  jo>irs  d  .\nviTgne;  il  désigna 
des  conseillers  de  Rennes  qui  devaient  visiter  tontes  les  sénéchaussées  du  ressort 
accompagnés  du  Procureur  général,  du  grand  prévôt  et  de  douze  archers 
(Déclaration  du  15  janvier  1668,  aux  archives  d  lUe-et-Vilaine.  registres  secrets, 
audience  du  12  mars). 
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un  des  expédienb  ijuj  lupporlèrenl  le  plu>.  J>a  Jiuloriélé 
publique  ne  sei*vail  de  rien  et  l'on  se  nul  à  in(|uiéler  même 
les  l'amilles  anciennes  dont  les  titres  le?  plus  u-récusables 
alleslaienl  le  blason;  on  n  éciiappail  aux  vexations  qu'avec 
des  espèces.  Celui  qui  n  avail  rien  restait  tiégradé  de  pur 
les  arrêts  du  Parlement.  Un  genlilhomme  pauvre,  conservant 
des  parchemins,  était  une  sorte  de  prodige™  ». 

La  M'rilicalion  devint  en  elïct  un  procédé  d  exploitation 
liscale  quand  elle  lut  reprise  en  1096  après  vingt-cinq  ans 
d  inlerruption,  car  à  cette  époque  les  besoins  du  Trésor 
obligèrent  le  gouvernement  à  recourir  aux  pires  expédients. 
Mais,  à  son  début,  de  1608  à  1071,  il  semble  impossible  el 
injuste  de  la  considérer  autrement  que  comme  un  acte  de 
sage  administration.  De  tout  temps,  un  des  devoirs  du 
souverain  a  été  d'empêcher  ce  que  Ion  appelle  de  nos  jours 
«  l'évasion  fiscale  ».  Les  chil'lres  que  nous  avons  cités 
ci-'(essus —  2.085  l'amilles  déboulées  ou  désistées  —  prouvent 
ipie  «  lévasion  >■  avait  pris  en  Bretagne  des  proportions 
extraordinaires  et  qu'il  n'était  pas  superllu  d  intervenir. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  la  qualité  de  noble  ne  confé- 
rait pas  seulenu'iil  des  avantages  honorifiques  el  des  l'aci- 
lités  d'accès  aux  charges  les  plus  honorables  de  l'Etat  :  elle 
procurait  des  avantages  pécuniaires  tels  que  l'exemption  des 
louages,  du  droit  de  l'ranc-fief,  de  la  plupart  des  péages  el 
coutumes,  du  logement  des  gens  de  guerre,  des  coi-vées. 
Tout  anoblissement  nouveau,  ou  toute  »  évasion  »  des  rangs 
du  lier-^.  poiiail  préjudi<e  aux  llnances  royales;  elle  lésait 
plus  sensiblement  les  coparoissiens  du  privilégié  car  sa  cote 
"  mourait  »;  sa  part  d'im|)ôt  devait  désormais  être  payée  par 
ses  compatriotes  qui  n'avaient  pas  été  assez  riches  ou  assez 
habiles  pour  trouver  le  moyen  de  se  dérober  aux  charges 
communes. 

La  réformation  prescrite  par  le  Roi  excita  dans  tout  le 
royaume  un  certain  mécontentement,   car  cette  opération 

(7)  H.  DE  FouRMONT.  Histoire  de  la  Chambre  des  comptes  de  Bretagne   paris, 
1854,  ln-8o,  p.  184. 
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obligeait  toiilos  les  familles  se  liisant  nobles  à  des  recherches 
ililliciies  et  onéreuses,  mais  «tans  toutes  les  pi'ovinces,  sauf 
en  Bretagne,  la  réformation  ne  fut  pas  considérée  comme 
une  mesure  exliaoïiliiiaiie  et  insolite.  Les  familles  nobles 
étaient  liabituées  à  des  vérilications  de  ce  genr.e.  l;^n  Basse- 
Normandie  par  exemple,  des  reformations  générales  avaient 
été  faites  en  1598  et  1634;  elles  avaient  été  complétées  par 
des  reformations  particulières  exécutées  à  d'autres  dates 
dans  quelques  élections;  de  plus,  dans  toutes  les  pj'ovinces 
soumises  à  la  taille,  les  nobles  étaient  assez  souvent  obligés 
de  prouver  leui's  droits  devant  les  tribunaux  d'élection,  les 
cours  des  Aides  et  les  généraux  de-  finances. 

•Mais  la  Bretagne  ne  po.ssédait  pas  de  tribunaux  de  ce 
genre,  et  elle  n'avait  pas  vu  de  réformation  depuis  celles  de 
1427,  1448.  145U.  ïbïA  et  15;>5-154;i<*)  (jui  n  avaient  pas  eu 
exactement  pour  bu!  de  vérifier  les  titres  de  familles  se 
disant  nobles,  mais,  et  en  pailiculier  celle  de  1513,  de 
constater  si  les  individus  (|ui  possédaient  des  terres  nobles 
appartenaient  bien  à  la  noblesse  et  avaient  droit  à  l'exemption 
des  fouages.  I^es  familles  ([ui  n'en  possédaient  pas  et  celles 
qui  habitaient  des  villes  exemptes  n'avaient  pas  comparu '8'. 
Parmi  ces  anciennes  réformations,  (|uel(|ues-unes  étaient 
suspectes,  notamment  la  dernière,  celle  de  1535-1543,  mais 
on  attachait  nii  prix  extraordinaire  à  celle  de  1427.  On 
admit  cuiiuiie  un  »  axionic  "  en  KiliS  que  toute  famille 
prouvant  sa  descendance  d'un  gentilhomme  admis  en  1427 
devait  être  tenue  comme  noble  de  très  ancienne  extraction 
ou    sans    anoblissement    connu  "°'.    Le    terme    i.\'axionte. 

ift)  Il  pxiste  de  nombreuses  copies,  généralement  fautives,  des  anciennes  réfoi- 
mations.  M.  le  comte  de  I^igue  a  eu  l'heureuse  idée  d'entreprendre  d'eu  donner 
une  édition  critique;  le  premier  volume,  seul  paru  jusqu'à  ce  jour,  correspond 
i  l'évêché  de  Vannes  :  Lu  Soblrsse  brelovrie  tiur  XF»  el  XVt'  tttècles.  RéfnT- 
miitions  et  iiiiiiiln-s.  Rennes.  1902.  in 'i". 

i9)  Dans  l'ouvrage  cité  ci-dessus  ou  ne  trouve  pas  la  liste  des  nobles  qui  habi. 
talent  les  villes  de  Vannes.  Redon.  Uennebcmt,  Auray. 

(10)  Au  début,  la  réformation  de  l'i27  n'eut  pas  le  prestige  que  lui  reconnurent 
les  généalogiste-  des  XYlp-  et  XV11I>'  siècles;  des  lUO.  lo  duc  fit  refaire  la  véilfl- 
catlon  des  exempts  de  fouages  dans  plusieurs  paroisses. 
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employé  |);ir  tous  les  liislonen>  ])Our  (|ualilier  la  valeur  de 
la  réi'ormalion  de  1427,  est  exact  en  ce  sens  qu  il  est  impos- 
sible de  la  démontrer.  Ce  fut  ime  mesure  d  ordre,  faite 
rapidement,  et  destinée  à  teiininer  d'un  seul  coup,  à 
"  liquider  »  toides  les  prolcslations  présentées  par  des 
paroisses  contre  les  exemptions  de  louages  réclamées  par 
des  nobles  et  snrtout  par  lenrs  métayers.  Il  semble,  en 
effet,  ((u'après  la  lin  de  la  guerre  de  Succession  de  Bre- 
lagnr,  on  conslala  que  le  nombre  des  privilégiés  s'étajt 
multiplié;  comme  ajirès  loules  les  grandes  guerres  il  y  avait 
eu  un  déplaceuiPiil  des  foi'lunes  assez  troublant.  Les 
détenteurs  de  lerres  nobles  étaient-ils  les  descendants  des 
anciens  seigneurs  ou  n'étaient-ils  que  leurs  remplaçants  en 
voie  d'acquérir  leui'>  privilèges  par  l'accomplissement  ues 
devoirs  féodaux?  C'est  ce  qu'une  étude  très  minutieuse  des 
réformations  et  des  montres  plus  anciennes  et  contempo- 
raines permettrait  peut-être  d'élucider,  mais  il  est  vraisem- 
blable que  les  réformations  du  W'"  siècle  donnèrent  des 
droJLs  réguliers  à  un  certain  nombre  de  familles  qui  n'en 
avaient  pas  auparavant,  comme  la  charte  de  Louis  XI  du 
10  novembre  l'iTO  en  procura  aux  possesseurs  tie  fiancs- 
fiel's  de  Normandie. 

Au  XVIP  siècle  on  ne  prit  pas  les  réformations  du  XV 
comme  base  du  travail  de  vénlication  prescrit  par  le  Roi. 
Pendant  les  deux  siècles  écoulés,  quantité  de  familles 
s'étaient  éteintes  et  d'autres  étaient  entrées,  par  pauvreté, 
dans,  le  Tiers-Etat,  elles  avaient  été  remplacées  par  des 
l'amilles  nouvelles,  originaii-es  du  pays  ou  des  provinces 
voisines,  (|ui  jouissaient  sans  titre  connu  de  privilèges 
honoi'ifiques  et  d'exemptions  fiscales.  C'étaient, ces  exempts 
don!  \\  iuip(irlai[  de  vécifici'  le>  droits  :  chose  suiprenanle, 
relie  véiilication  n'avait  jamais  été  faite,  du  moins  d'une 
façon  générale  et  avec  méthode. 

lin  Bretagne,  le  conlrôie  des  titres  des  privilégiés  fiscaux 
apjiartenail    aux    juridiclinns    ordinaires,     mais    les    séné- 
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chaussées  t-l  les  cours  .souxcraincs  ne  ]j;ti;ii>-(nl  pas  avoir 
déployé  beaucoup  de  zèle  car  les  documents  cojicejiiant  des 
poursuites  pour  usiupaliou  de  (lualité,  assez  couuuuues 
dans  d'auti'es  jjroviiitcs,  sont  liés  raiv>-  dans  les  (.harlriers 
bretons  i"). 

A  vrai  dire,  dans  bien  di.'s  cas,  le  rion-payemenl  par  un 
roluriei-  des  louages  ci  auhvs  impôts  alïérenls  au  iiers-Klal 
élait  Irgiliiue  et  ne  pouvait  donner  lieu  à  des  poursuites, 
puisque  toutes  les  villes  et  quantité  de  boui'gades  étaient 
li-aii(lie>  de  louages:  d'autres  exemptions  étaient  person- 
nelles, (étaient  celles  dont  jouissaient  les  magistrats,  les 
olliciers,  les  conmiensau.x  de  la  maison  du  Hoi  ou  des 
|)rinces,  mais  ces  privilèges  n'elaient  que  personnels  ;  or 
paiiiii  les  déclaialioiis  de  désistement  (pu  subsistent,  on  en 
trouve  une  (luanlité  laites  par  des  particuliers  qui  avouèrent 
avoir  pris  la  (|ualité  d  ecuyer  parce  que  leur  père  ou  leur 
aïeul  avait  .servi  dans  les  armées  de  Louis  .\111  ou  d'Henri  f  V, 
ou  parce  qu  il  axait  élé  sénéchal  ou  procureur  du  Roi.  Leurs 
ancêtres  ayant  vécu  nnbicmeiil  et  sans  payer  d'impôts,  ils 
avaient  jugé  bon  de  suivre  leur  exemple  :  Pierre  Giraud 
de  Cliarmoy  e.xposa  dans  sa  déclai-ation  de  désistement,  le 
25  septembre  1069,  que  son  aieul,  originaire  d  .\njou.  était 
officier  de  la  maison  du  Hoi  ri  par  consé(|uenl  exempt  île 
contributions  (iscales:  a|très  sa  mort,  ni  son  (ils,  ni  son 
pelil-fils.  le  déclarant,  n'avaient  été  s'inscrire  aux  rôles  de 
la  taille.  On  pourrait  citer  de  très  nombreuses  déclarations 
semblables  (12).  Les  Cii-aidl  de  Cliarmoy  étaient  riches  >i3)  ; 
ils  possédaieiil  des  terres  dan-  le-  environs  de  Dinan  et  de 

(U)  Des  procès  de  ce  genre  intentés  par  les  habitants  de  Mortain  ei  de  Laval 
sont  cités  par  M.  Paul  de  Farcy  dans  son  excellente  Généalogie  de  la  famille 
de  Farcy.  LavaJ.  1S91.  in-/.o.  p.  21-25.  252  et  260.  —  Voir  aussi  vicomte  du  Ponta- 
viCE,  maison  di:  Pontavice.  Rennes,  1903,  ln-8o,  p.  222. 

(12)  Par  contre.  Pierre  Le  Oac.  alloué  du  comté  de  Lanvollon,  désistant,  eut 
soin  de  noter  qu'il  avait  toujours  i)ayé  les  foiiages  dans  la  paroisse  de  Tres- 
slgnaux. 

(13)  Aussi  purent-ils  acheter  en  1674  et  en  1677  des  charges  de  Secrétaire  du 
Roi  et  de  .Maître  des  comptes  qui  leur  conférèrent  une  noblesse  nouvelle:  ils 
acciuirent  aussi  en  167'.  la  belle  vicomte  de  la  Bellière.  en  PN-iirlilien. 
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Sainl-Alaln;  on  est  surpris  (jiie  peiidanl  jjIiis  il  un  deiui- 
siècle  l(,'s  iuiliilaiils  des  pai'OLsses  el  les  uuigistiuts  les  aient 
laissé  jouir  d  exemption  .sans  les  mettre  en  demeure  de 
prouver  leur  droit,  l^lusieurs  autres  particuliers  qui  renon- 
cèrenl  provisoirement  à  pieiulic  lu  (|iialili'  d'écuver,  parce 
(|u'ils  axouaient  ne  posséder  aucun  titre,  se  vantèrent 
également  de  n'avoir  jamais  payé  les  louages. 

L'émincnt  luslurieu  dudrod  Irançais.  l'aul  Violki,  compte 
l'iisurpatioii,  <(  ou  poui'  cinployer  une  toiunure  plus  juri- 
dhpic,  la  prescription  »  parmi  les  voies  ipii  donnaient  accès 
a  la  noblesse '•''*;  les  rél'ormatioiis  générales  avaient  pour 
resullal  iFinteiTompre  la  prescription  et  de  taire  la  besogne 
que  des  magistrats  timides,  négligents  ou  complices 
n'osaient  pas  accomplir.  Même  dans  les  provinces  qui 
étaient  dotées  d'élus  et  de  sièges  d'élection,  les  usurpations 
étaient  nombreuses.  On  lit  dans  le  curieux  Formulaire  des 
/i'/«s''^)  composé  en  101 'i  juir  le  président  de  l'élection  de 
Mortain  :  "  De  j)réseiil  les  nionidrcs  olliciers  jusques  aux 
enciuesleurs  ne  font  difliculté  de  prendre  titre  d'Escuyei". 
Ceux  ipii  oui  porté  les  armes  durant  les  troubles  et  serviteurs 
de  gentilshommes  traînant  l'épée  sous  ombre  de  support, 
se  veulent  prévaloir  contre  les  assietleurs  [des  failles]  qui 
n'osent  les  imposer,  espousent  quelque  héritière  dont  ils 
font  mourir  le  laux.  Que  si  avec  le  temps  ou  les  veut  enrôler, 
les  collecleuis  sont  le  plus  souvent,  faute  de  moyens, 
contrains  tout  (piitler  (accepter)  et  acquiescer  plutôt  que  de 
piailler.  El  alois  voilà  des  genlilshommes  d'acquiescement 
à  tort  et  sans  cause.  Contre  telles  sortes  de  gens,  .Messieurs 
les  généraux  |des  linancesj  se  devroient  roidir  et  rendre 

(14)  p.  VioLLRT,  Histoire  du  droit  civil  français,  Paris,  1893,  ln-8o,  p.  Q57.  _ 
Au  moyen  ,lge,  lacquisition  d'un  fief  et  laocomplissement  des  obllgatinns 
qu'imposait  la  possession  du  fief  donnaient  aux  roturiers  un  accès  légitime  à 
la  noblesse:  mais  il  n'en  était  plus  ainsi,  en  lireljigne  comme  ailleurs,  aux 
XVie  et  XVI1«  siècles. 

(15)  Fnrrmilnire  des  Esleiiz  auquel  snvt  confcniips  et  dèvlartes  les  fonctions  et 
devoirs  desdits  oflicicrs.  .  le  tout  par  la  dilinence  du  Pr.  La  Hakke,  3"  édition. 
Kouen.  M.  ncXXVIl.  in-,S»,  p.  65,  70,  71.  Vn. 
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parties  in>laiitc-.  d  luinicllo.  alin  de  rabatti'e  tels  larrons 
de  iiobliv-se,  (|ui  ilesiobcnt  an  peuple  et  au  grand  préjudice 
du   public   une   (|ualilé   (|nils   n'ont   poini   et   qui   ne   leur 
appartient  nullement...    ».  .\illeurs  le  président  La  Barre 
avoue  que  les  modestes  magistrats  des  Elections  ne  pou- 
vaient inetlre  à   la  raison  que  ceux  des  usurpateurs  qui 
étoieut  «  ployables  »;  pour  les  autres  on  devait  avoir  recours 
au.\  trésoriers  des  finances  el  à  la  Cour  des  Aides...  «  11  y  a 
lanl     de    menus    oflicier.s.     tant    de    sortes    d'affranchis, 
d'exemptz.    de    ].rivilégiés    ,|u  il    ny    a    homme    riche    et 
moyenne  en  (piel.iuc  paroisse  (|ue  ce  soit  rjui  ne  tasche  de 
s'y  faire  promouvoir.  Les  uns  se  font  coucher  sur  les  états 
de  la  maison  du  iU.y,  des  lioynes  et  des  princes  et  prin- 
cesses, de  la  C'omieslablic,  de  l.Admirauté,  de  lArtillerie, 
de  la  Fauconnerie,  de  la  \  enerie,  de?  .Monnoyes;  les  uns  se 
font  saipèlriers,  mortespaies,  gardes  des  chasses  des  bêtes 
des  loretz,  geôliers,  concierges,  jardiniers  des  maisons  du 
Roi  et  des  seigneurs,  et  se  desguizent  en  tant  de  façons  que 
tous  les  aisés  taillables  taschent  à  se  descharger  des  tailles. 
Ies(]uelles  néansmoin.s  croissent  de  jour  en  jour,  combien 
«lue  le  nombre  des  taillables  aille  en  diminuanl...  ». 

Lorsque  pendant  plusieurs  générations,  les  membres  de 
la  même  lamille  avaient  joui  d  exemptions,  on  ne  savait 
plu.s  reconnaître  si  leurs  privilèges  étaient  personnels  ou 
héréditaires  :  ils  étaient  devenus  des  <<  gentilshommes 
d'acquiescemenl  ...  pour  employer  Iheureuse  expression 
du  pré.sident  La  Barre,  et  formaient  dans  la  hiérarchie 
sociale  une  classe  intermédiaire  que  Ion  ne  saurait  appeler 
bouigeoi>ie.  car  ils  répudiaient  la  qualité  de  bourgeors,  ni 
aristocratie  car  ils  ne  possédaient  pas  le  pouvoir  (|ue  suppose 
l'élyinologie  de  ce  vocable.  Si  le  mot  était  français,  on 
pourrait  ilire  .piils  constituaient  la  gentry,  entre  la  nobilily 
el  les  gen>  du  commun,  .\joulons  (|ue  comme  les  membres 
de  la  ijfiitry  anglaise,  une  bonne  partie  des  familles  qui 
turent  contraintes  de  .se  désister  ou  qui  furent  déboutées  en 
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1668  vivaient  nobU-mciil,  qu'olles  renilaieiil  parfois  (|ueiques 
services  à  l'Ktal  et  an  |)nhlic  et  (jue  (|iu'lqu("s-iiiies  des- 
ceiulaienl  de  cadets  de  ianidies  nobles  (pii  avaient  i)erdu 
leurs  titres. 

Ce  fut  cette  genlrij  qui  eut  le  plus  à  souffrir  de  la  Héfor- 
niation;  ce  fut  elle  prohablenii-iil  (|ui  excita  les  protestations 
fiirnudées  dès  1605  par  les  l'^lats  contre  les  ordres  du  Roi. 
Les  députés  des  Etals  soutenus  par  le  l'arlement  retar- 
dèrent pciidanl  trois  ans  l'exécution  des  lettres  patentes;  ils 
obtiiH-enl  luie  unportante  modification  dans  la  procédure. 
I.e  28  octobre  J6(j7,  le  Koi  accorda  à  l'assemblée  provinciale 
(jue  la  vérification"  ne  serait  pas  faite  par  un  intendant  ou 
un  (•onimi>saire  di-parti  c{jiinne  dans  les  auli'es  }irovinces, 
mais  i)ar  une  chambre  du  Parlement  de  Bretagne;  le  Roi 
témoignait  ainsi  de  son  respect  pou^■  un  des  plus  précieux 
privilèt;es  des  Bretons,  celui  de  ne  pouvoir  être  traduits 
devant  d'autres  magistrats  que  leurs  juges  naturels"^). 

F^e  20  janviei-  1068,  une  déclaration  du  Roi  désigna  les 
seize  commissaires  choisis  dans  les  diverses  chambres  du 
Parlement;  de  nouvelles  protestations  surgirent,  présentées 
par  le  Parlement  iui-nième  (|ni  olimail  les  pénalités  trop 
fortes  '"'  et  (pii  anrail  voulu  que  tous  les  juges  de  la  (irand' 
Chambre  fussent  désignes  comme  commissaires.  Des 
audiences  fui'ent  tenues  en  la  Chambre  du  Conseil  les  13  et 
l 'i  a\  ril.  l 'i  mai,  8  et  30  juin  1668  "8';  le  nombre  inusité  des 

1161  La  connaisâance  des  affaires  nobiliaires,  comme  de  toutes  celles  concer 
nant  l'état  des  personnes,  appartenait  essentiellement  au  Parlement  (Voir  aux 
arch.  dlUe-et- Vilaine,  série  E,  fonds  de  la  Tribouille.  une  sentence  du  6  août 
1663  iiidlntcnnnt  Philippe  de  la  Tribouille  dont  la  qualité  avait  été  contestée 
par  un  cohéritier  P.  de  la  Presse).  L'institution  de  la  Commission  de  réforma- 
tion le  dessaisit  temporairement  de  cette  partie  de  ses  attributions. 

(17)  L'article  677  de  la  Coutume  de  Bretagne  punissait  l'usurpateur  d'une 
amende  de  3iiu  livres,  dont  moitié  au  délateur  ci  moitié  à  la  paroisse,  «  outre 
l'amende  duc  au  Roi.  "  En  1668-1671.  il  ne  fut  rien  attril)ué  aux  délateurs,  ni 
aux  concitoyens  du  débouté  auxquels  1  u.surpation  avait  cependani  porié  préju 
dice. 

(18)  Arct.  d'I Ile-et-Vilaine,  série  C,  Traité  historique  def  Etats  dr  Bretngnf 
par  l'abbé,  dr  Pontbriant.  livre  I,  3''  partie,  chapite  X;  série  II,  Parlement 
Registres  secrets,  année  16B8. 
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magisdals  (jui  m:-  icinlir.Til  à  ces  réunions  —  quatre  pré- 
si.lc.ils  el  .|uaranle-six  conseillers  —  allesle  l'intérêt  que  la 
(  o.ir  prenait  à  celle  affaire.  Des  letlres  «le  jussion  données 
le  2,  mai  lorcèrcnl  le  Parlenienl  à  sincliner.  .Mais  il  inséra 
1  essentiel  de  ses  remontrances  dans  larrèt  d  enregisliemenl 
<lu^30  juin;  il  obluil  d'ailleurs  en  partie  gain  de  cause,  car 
!•'  T  jiullet  un  arrêt  ,iu  Conseil  réduisit  <le  1.000  à  400  livres 
I  amende  due  par  les  so,-,|,^;i,il  nobles  (|ui  ne  pourraient 
faire  leurs  preuves  et  seraieni  dchoulés:  les  .<  désistants  »  ou 
--  désistés  »,  cesl-à-dire  ceux  ,|ui.  avani  toute  poursuite 
déclareraient  se   désisler  des  .|ualilica(ions  .|u'.ls   avaient 
l-rises   autérieui-ement.    auraient    à   paver   unr    indemnité 
modérée  de  500  à  100  livres '.9).  On  .loîl  convenir  que  ces 
peines  i.  avaient  neu  d'exagéré:  le  fisc  montrait  une  gêné 
rosité  rare  en  .lonnanl  ([uillance  moyennant  100  livres  de 
toutes  les  contributions  dont  le  dé.s,slé  lavait  .sciemment 
frustré.   Les  familles  anoblies  depuis  le   1-  janvier  1610 
devaient  payer  un  droit  de  confirmation  de  1.000  livres, 
sous  peine  d  être  replacées  dans  les  rangs  des  roturiers. 


* 
*  * 


Le  Procureur  général  el  les  conseillers  désignés  pour 
être  les  juges  suprèm...  ,\r  la  uobles.se  bretonne  se  mirent 
umnédiaiemenl  à  l'œuvre  et  travaillèrent  avec  une  extrême 
nclivite:  ils  voulurent  pou.sser  leurs  investigalions  très  loin 
car,  le  7  octobre  1670,  ils  prescrivirent  à  tous  les  greffiers, 
à  tous  les  notaires,  à  tous  les  curés  d'envover  la  liste  des 
actes  dans  lesquels  des  particuliers  avaient  pris  depuis 
vingt-cinq  ans  les  qualifications  de  chevalier  ou  d  ecuyer. 

(19)  La  Commission  de  1668  et  les  textes  essentiels  concernant  la  réformation 
.on    repro.luUs  dans  le  3^  vol.  de  le.xcellent  .Vo<,/,/a,re  e,  anJr^,  TeB^T„e 
'\e  Potier  de  Coircy.  et  dans  le  i-r  vol     p    VT    de  m   \,.hlr.  /il  „     . 
du  comte  PK  RosMORnrc.  -  On  doit  lire  av^c  Tn  ^-n'^a  Z  f  Max^^mes 
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Nous  connaissons  (rois  clo  .es  .vl.-vrs '^o,  ;  j,  ,,,  rrrUun  .,"0 
hcauroup  .l'aulres  fnrenl  .Iressés.  n.ais  nn,,^  .l.ml-.ns  (pic 
1...  ..rd.rs  aicnl  rir  parluiil  .■xarlnnci.l  exécutés.  Du  reste, 
,,,,„|anl  1rs  six  mois  qui  s'écoulèrent  entre  le  7  octobre  1670 
el  le  31  mars  1071,  date  de  la  clôture  de  la  commission, 
les  juges  n'auraienl  pas  eu  le  temps  .le  pro.^é.ier  à  1  examen 
ot  au  contrôle  .le  ...s  milliers  .le  li^l.'^.  (  »n  ne  in.nve  au.un 

iudice  d'appel  a  la  c..llal.oral,.m  d.-s  agents  .In  lis.'  :  i  s 
'auraient  pu  fournir  .l.'s  rei..ves  utiles  d.'s  exempts  de 
louages  el  des  acheteurs  .le  Wivv.  n..hles  (,ui  avaient  paye 
ou  n'avaient  pas  payé  le  droit  d..  Iran.-  fiel.  On  ne  v.ul  pas 
.lavanlage  -pie  l.'s  .-.Munumaules  .le  ville  ou  les  généraux 
,1,  ,K,r..,ss,-  a.enl  .^le  mvités  à  louruir  les  noms  des  personnes 
.pu  se  .lisaient  ex..mptes'->  :  le  l'arl..nu.nl  voulut  ignorer 
le  .-ôlé  nnancier  el  fiscal  .le  loperalu.u  .p.  il  a.r..mplissait. 
11  suivit  lexemple  .lu  Roi  .pu  dans  la  commission  du 
'^0  janvier  1668  et  dans  la  déclaration  .lu  4  septembre  1696 
ne  fil  .lue  des  allusions  très  discrètes  au  préju.lice  .pie  les 
nsnrpateurs  causaient  aux  finances  publiques  el  aux  hui- 

lables  (lu  Tiers. 

Les  prenuères  victimes  .!<'  la  déformation  furent  les 
désislés,  .pii  renoncèrent  ■<  volontairement  »  a  la  «pialite 
.l-écuyer  qu'ils  avaient  prise  ou  .pi  ils  s'élaienl  laissé  .tonner 
dans  des  acles  publics.  Les  registres  sur  lescp.els  1  essenhel 
de  ces  déclarati..ns  avait  élc  .onsigné  ont  été  brûles  en  17.J 
HKiw  la  plupart  des  procurations  données  par  les  désistant. 
Msl.Md    C-  sont  des  documents  intéressants,  ...r  genera- 


■.uli> 


.      ,  iM,.  Pi  Vilaine  (Parlement,   papiers  de   la  noblesse   :   relevés 

m   Aux   arcli.   d  lllt-«l-VUaine  (fa.,  p  M„i„eTié.  notaire)  et 

faits  par  le  s.vtfler  .les  ■•eq,.etes  d„  ^'^'f^.f,'  ;^;,^^^;;,e^é  fait  par  le  recteur). 

aux  arch.  du  Finistère  (série  O.  ^;^ ^^'^^"^^^.J^^,  ,,,  n.^t^ires  de  Pon- 

z  "r'd:  z::::::zi  i:s^=tr -^  -  -- — -^ 
^- ~r  ;;::::::rpas  a  .-•■^r;;-— --ne  ;^:rt 

,na,i..n  si,ion  pour  m.,-en.odére..^  amendes  d^^  ^^   ^^,   ^_.^,. 

avait  été   é<putal.lement   .-eprésenté   daiis   1  A^;^"'»^^  ^p,.^ 

semhlahle  „...■  le  PnH.u,-e.,r  général  f  "d','';   "^  ^f  f^f;,  ^^s  imposables  „u. 
occasion  de  faire  réinscrire  sur  la  liste  .les  i otui .ers  les  u..m, 
étaient  injustement  omis. 
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leiucnl  les  aultMirs  jugèrent  à  propos  de  fournir  quelques 
détails  sur  riiisloire  (le  leur  famille  pour  explicpier  comment 
ds  avaient  élé  amenés  à  prendre  une  (pialité  qu'ils  avouaient 
ne  pouvoir  ju>tilier.  Dans  relie  nombreuse  catégorie  de 
lamilles  ipu'  jouissaient  indûment,  ou  loul  au  moins  sans 
litres,  des  privilèges  nobiliaires,  on  trouvait  des  magistrats 
des  [irésidiaux,  des  séné(haus.-ées  royales  et  de^  grandes 
jniidiclions  seigneuriale.-,  quelques  notaires,  des  médecins, 
d'anciens  odiciers  des  armées  du  Roi,  des  avocats:  on  y 
trouvait  aussi  beaucoup  d'armateurs  et  de  marcbands  des 
villes  maritimes.  AuUe  jiart  les  désistements  ne  furent  au.ssi 
nombieux  ipià  Saint- .\lalo  et  à  .\Iorlaix. 

Ces  deux  ville-  élaienl  le  leiidez-vous  «les  cadets  de  famille 
qui  avaient  le  courage  et  l'^nlelligience  nécessaires  pour 
tenter  de  refaire  la  foriune  de  leurs  maisons;  la  tradition 
subsista,    au  moins   pom-   Saint-Aialo,    jusque   la   lin   de 
Ijinrien  régime.  Les  le.  leur-  des  Mémoires  dOiilre-Tombe 
savent  que  le  père  de  Chateaubriand,  héritier  dune  vieille 
race  lombée  dans  l'indigence,   con.r.iit  dans  le  commerce 
maritime  et  colonial  une  fortune  qui  lui  permit  d'acquérir 
le  comté  de  Comhourg.  M  a  Sainl-.Malo.  ni  à  .Morlaix.  les 
charges  municipales  n'anoblis>aient;  les  marchands  enrichie 
n  avaient  pas  l'avantage,  dont  jouissaient  les  bourgeois  nan- 
tais, de  devenii-  nobles  en  acceptant  d'être  maires.  11  semble 
d'ailleurs  (pie  penda'nl  le  W  I'  el  le  W'il^  siècle,  les  mar- 
chands et  les  marins  malouins  n  éprouvaient  am  lui  désir 
lie  devenir  nobles  et  de  taire  souche  de  gentilshommes <22). 
Hieii  que  l'anecdote  ait  été  maintes  fois  racontée,  on  peut 
ilouler  que  le  malouin  Fépm  ait  répondu  avec  une  insolente 
franchise  à  Henri  1\   <pi  ij  préférait  recevoir  un  bon  cheval 
pInt.M  .[ue  les  lettres  de  noblesse  offertes  par  le  Roi:,  mais  la 
qualité  de   noble   imposait   à   celui   (|ui   lacceptait.    ou   la 

iWl  Nous  ignorons  lorigine  de  la  «  tradition  »,  complaisamment  acceptée  par 
nuelques  <réi.éalogistes  d  après  laquelle  lotis  les  Dourgeois  malouin.  auraient 
été  déclarés  nobles  pai<'iin  de  nos  rois. 
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prenait,  ccrluines  entraves  ilimt  la  lièic  indépendance  de 
linéiques  [«jiirgeois  cl  les  inléièls  de  beanconp  d'antres 
s'acconunodaieni  mal;  elle  gênait  l'exerciee  de  la  profession 
eonimei'ciale  :  «  IJn  riclie  niarcnaml  denieuranl  en  \ille 
franche,  ne  se  soucie '■^•^'  pas  beaucou[)  de  contribuer  aux 
petites  redevances  de  la  ville;  entre  les  siens,  sa  conddioii 
est  plus  rionorable  (|ue  si  sa  t'emme  portoil  le  chaperon  de 
velours  ci  ipi'il  fallid  ferniei  li(iuln|Mc,  cl  \\  gaigne  pins  en 
une  heure  (|ne  Ion!  ce  ipTon  poiirroil  lui  demander  de 
subside...  ».  Avant  l(i')8.  les  marchands  de  Saiid-Malo 
prenaient  parfois  la  qualité  d'écuyer  comme  le  faisaient 
toutes  les  familles  riches  ou  aisées,  mais  dès  (|ue  le  Hoi  ' 
menaça  les  usuriialciiis  d'une  amende,  les  malonms 
s'empressèrent  de  présenter  les  renonciations  les  plus 
formelles  afin  de  bénéficier  de  la  réduction  promise  anx 
désistants. 

Henri  Baude,  par  exemple,  membre  d'une  famille  sur 
la(|uellc  nous  aurons  à  revenir,  donna  procuration  le  7  sep- 
lenibre  1668  pour  «  déclarer  (|ue  si,  par  hasard,  quelques 
grcdfier,  notaire,  recteur  ou  autres  luy  ont  employé  la 
(|ualité  d'écuyer,  il  y  rcMionce  expressément  comme  luy  ayant 
esté  ladile  (jualité  donnée  sans  son  sceu  cl  par  surprise,  ne 
la  |irenant  point  dOrdinaire  ».  Parmi  les  compalriotcs  de 
Baude  qui  monlrèrenl  la  même  docilité,  el  (pii  renoncèrent 
explicilement  aux  ([iialiles  nobiliaires,  on  en  pourrait  citer 
plusieurs  (jiii  nClaicnl  pas  nobles  parce  (|ii  il>  n'avaient  pas 
voulu  prendre  la  peine  de  le  devenir.  Les  lion  de  Carinan, 
les  l']herar(l,  les  Le  Ciouverneur,  les  Frotet,  les  Gravé,  les 
rriihlel,  les  Pépin  étaient  assez  riches  pour  acquérir  des 
lettres  de  noble.sse  ijui  auraient  été  légitimées  par  de  nom- 
Dreux  services  rendus  dans  les  iikts  de  l'ancicii  <'t  du 
nouveau  monde. 

A  Morlaix,  les  désistements  fureni  souvent  }ilus  dilliciles 

(23)  Ne  se  sourie  :  l'auteur  vcMil  dire  i|ui'  lo  marcliaïKl  iitliiclir  peu  tl  iiniior 
lance  à  être  obligé  de  contribuer  (La  barre.  Formulaire  .-,  p.  67). 
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et,  si  l'on  poul  dire,  plu^  «loiiloiifoiix.  Les  aniiatcurs  et 
marclumds  claicnl,  ,ii  cH,!,  pour  la  ])liipai-|  vonlablemeiit 
nobles  <'l  d  aii>si  hoiiiic  n<r|j|esso  que  les  hobereaux  des 
paroisses  voisines;  ds  axaicnl  sui-  ces  di'i-niors,  l'avantage 
de  la  richesse  mais  d'une  l'ithcsse  puremeni  imibilicrr  ou 
formée  d'immeubles  urbains  cl  rotui-iers  :  ds  no  luireni 
l)roduire  les  partages  nobles  avec  avantage  des  deux  tiers 
pour  l'aîné,  témoignage  du  gouvernement  noble  de  la 
tainille,  qui  étail  rigoureusement  exigé  par  les  commissaires 
réformateurs.  Les  désistemenis  furent  formulés  i<  quant  à 
présent  »,  c'esl-à-dire  avec  la  réserve  (juils  seraient  annulés 
si  les  déclarants  réussissaient  à  découvrir  des  titres  probants 
—  ou  des  juges  plus  indulgents. 

A  Lannion,  à  Roscoff,  à  Auray,  à  Ileunebonl.  dans  toules 
les  petites  villes  maritimes  de  la  province,  les  déclarations 
de  désistement,  plus  encore  que  la  liste  des  déboutés,  énu- 
mèrent  tous  les  armateurs,  bancpiiers  et  négociants  notables: 
par  contre  on  ti-ouve  très  peu  de  commerçants,  peut-être 
même  aucun,  dans  la  liste  des  maintenus.  Ln  contraignant 
les  négociants  à  ,se  désister,  ou  en  les  déboutant,  même  ceux 
i|ui  prati([uaicnl  le  commerce  maritime,  les  commis-saires 
réformateurs  inteniiieni  en  fail  cette  profession  à  la  petite 
noblesse  bretonne. 

Les  désistés  et  les  déboulés  furent  aussi  très  nombreux 
parmi  les  magistrats  ou  les  (ils  de  magistrats.  Les  commis- 
saires appartenaient  au  Parlement  et  tous  les  historiens  ont 
signalé  la  partialité  qu  ils  manifestèrent  en  faveur  des 
familles  parlementaires  f-J^):  mais  les  magistrats  de  la  Cour 
souveraine  avaient  rhabitiide  de  traiter  avec  beaucoup  de 
hauteur  les  juges  des  juridictions  secondaires.    La   réfur- 

m  On  a  souvent  cité  le  «a-s  du  consoUlei-  Descartes,  petitrflls  (iaiiohlj  i|ii<. 
ses  collègues  déclarèrent  issu  d'ancienne  extraction  fce  qui  dMilleurs  najoule 
rien  à  la  gloire  immortelle  ,1e  ce  nomi.  La  même  (lualification  llallense  fut 
accordée  au  conseiller  Nicolas,  dont  la  noblesse  datait  de  l6l4:  coïncidence 
Mngiiliere  :  les  feuillets  sur  lesquels  étaient  transcrites  les  lettres  danoblisse- 
nient  des  Nicolas  ont  été  arr.icliés  des  registres  d  enregistrement  du  Parlement 
(eue  mutilation  pai-ait  avoir  été  commise  à  l'époque  de  la  Réformation 
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nialion  leur  permit  do  fîiire  sentir  lourdement  leur  autoi'ilé; 
ce  ne  lui  pas  sculrnicul  dans  les  jundulions  seigneuriales 
i[iie  les  soi-disant  écuyers  dui'enl  di^paiailic:  le-  magistrats 
des  sénéchaussées  et  des  |)i'ésidiaii\  ne  lur'cnl  |)as  épargnés; 
le  présidial  de  \  aunes  l'ut  pailiculiérenienl  éprouvé.  Les 
excuses  que  les  magistrats  désistants  jugèrent  à  propos 
d'insérer  dans  leurs  renonciations  lurent  ordinairement 
assez  piteuses  :  la  ipialité  déLiiyer  leur-  avait  été  donnée 
à  leur  insu,  —  ou  bien  ils  ne  l'avaient  prise  ([u'une  seule 
fois  et  voici  bien  longtemps,  —  ou  bien  ils  l'avaient  prise 
parce  f|ue  des  collègues  la  possédaieni  ou  la  preuaieul.  11 
y  a  lieu  de  craindre  (pie  ces  usurpations  n'aient  pas  été- 
seulement  des  manifestations  de  vanilé.  mais  qu'elles  aient 
été  complétées  par  l'exemption  abusive  de  louages  pour  les 
terres  que  les  magisti'ats  possédaieni  (ian>  les  paroisses  de 
leur  juridiction. 


Les  désistements  îles  ofliciers  ou  anciens  officiers  des 
armées  du  Hoi  sord  généralement  eiu|)rends  d'iuie  certauie 
amertume,  soit  qu'ils  rappelleul  leurs  longs  services  mili- 
taires, soit  qu'ils  allirmeul  que  les  qualités  nobiliaires  leur 
ont  été  données  sans  leur  axcu  dan>  des  actes  adminislialifs. 
ou  même  dans  les  commissions  rcjyales.  Citons  l'ieire 
Gnillaumeau  du  Pas  de  Cheville,  de  Saint-Père-en-ReIz. 
ancien  commanilaut  des  vaisseaux  le  Vendôme  et  le  Dauphin 
dans  les  escadres  des  ducs  de  Vendôme  et  de  Beaufoil,  et 
François  Le  Provo-I  de  \  illeneuve,  ancien  capitaine  d'une 
compagnie  d'ordonnance  de  la  feue  reine  à  Sainl-Geruiain- 
en-Laye.  Ces  deux  officiers  paraissent  avoir  véntablemenl 
lait  la  guerre;  pai'  contre  les  >ervice>  militaires  de  Julien 
Cochon  du  VauruKier  étaient  de  qualité  modeste  car  ils  se 
réduisaient  à  ceci  :  il  avait  été  élu  deux  fois  ca|iifaine  de 
la  vdle  de   Lamballe   et  une  fois  mnire  des  »  chevalier? 

18 
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mousquetaires  et  archers  du  Jouyau  »;  de  plus  pendant  la 
guerre,  il  avait  plusieurs  fois  passé  en  revue  les  habitants 
de  Lamballe,  ville  entourée  de  ports  que  les  Anglais 
menaçaient  (2  décembre  1668).  Michel  Baudran  de  Brise- 
laine,  capitaine  de  la  con'elte  du  Roi  le  Postillon,  se  désista 
avec  la  même  facilité  (|ue  la  plupart  de  ses  comfialriotes  de 
Saint-Malo;  il  déclarait  au  surplus  que  bien  qu'il  etit  pris 
ou  reçu  la  qualité  d  ecuyer,  il  avait  toujours  payé  les  fouages 
et  failles  pour  ses  hérilages  roturiers,  <.  sans  que  sadife 
qualité  ait  préjudicié  à  (jui  que  ce  soit  »;  mais  Baudran 
demandait  à  ne  pas  être  privé  de  la  qualité  de  chevalier  de 
l'ordre  de  N.-D.  du  Mont  Carmel  et  de  Saint-Lazare  qui 
lui  avait  été  conférée  le  14  novembre  1666.  Les  inquiétudes 
de  Michel  Baudran  n'étaient  pas  fondées,  car  les  droits  de 
chevaliers  des  divers  ordres  n'étaient  pas  menacés  par  la 
déclaration  de  1668. 

Il  n'était  pas  le  seul  qui  ne  connût  pas  exactement  le  sens 
et  la  valeur  des  mots  «  chevalier  ou  écuyer  ».  Il  y  avait  des 
familles  qui  prenaient  depuis  plusieurs  générations  des 
qualifications  nobiliaires  et  qui  ne  savaient  pas  si  elles 
étaient  nobles  ou  bourgeoises.  Le  pelit-fils  du  savant 
Belordeau  de  la  Grée,  le  premier  commentateur  de  la 
Coutume  de  Bretagne,  écrivait  le  17  juillet  1668  à  son  pro- 
cureur de  faire  en  son  nom  un  désistement  conditionnel,  car 
il  avait  ouï  dire  qu'on  avait  vu  des  lettres  du  Roi  qualifiant 
un  de  ses  parents  »  écuyer  »:  des  amis  affirmaient  que  son 
aïeul  avait  été  anobli.  Le  1"  octobre,  Belordeau  révoqua  son 
désistement,  mais  les  indices  ou  les  papiers  qu'il  produisit 
étaient  probablement  très  insuffisants  car  les  commissaires 
réformateurs  le  déboutèrent  et  le  condamnèrent  à  l'amende 
le  23  mai  1670.  J.  (iuiomar.  de  Guingamjj,  chargeait  son 
procureur  d'abandonner  ou  de  soutenir  la  qualité  suivant 
les  titres  qu'il  découvrirait;  le  procureur  jugea  sage  de 
présenter  un  désistement  ;  un  habitant  de  Vitré  n'osait 
prendre  une  décision  en  l'absence  de  son  frère  parti  pour 
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les  caiix  (le  Forges;  un  habitant  de  Fougères  se  monlrail 
t;galcniunl  indécis  pour  une  raison  analogue.  l/incertiUidc, 
sincère  ou  affectée,  sur  la  coïKiitioii  exacte  de  la  fainille  se 
rencontrait  siu'loul  dans  les  maisons  originaires  d  aulres 
provinces.  Sébastien  Aiadien,  sWlu  .Moguernieur,  demeurant 
à  l'ouldergal,  prenait  la  (|ualilé  d'éciiyer  à  l'exemple  de 
son  père  Jac(|iies,  oi'iginaire  de  l'évèché  de  I.uciui,  i|ui  la 
|)renait  également,  mais  il  avouait  ne  posséder  aucun  titre. 
Il  est  probable  que  des  liti-es  n'avaient  jamais  existe  :  le 
premier  des  Madien  qui  vint  en  Bretagne  faisait  partie  de 
la  bande  de  soudard<  cominandée  f>ar  le  picard  Jacques 
Lestel  de  la  Boiille  (pii  occu[)ait  à  la  lin  ilu  XVP  siècle  le 
fort  de  l'île  Tristan  appartenant  au  brigand  I>a  Fontenelle. 
Les  guerres  de  Heligion  axaient  introduit  en  Bretagne  un 
assez  grand  nombre  d'aventuriers;  en  1608  leurs  descendants 
se  disaient  issus,  les  uns  de  ligueurs  comme  Jacques  Le 
Bigot,  de  Xanles,  d'origine  normande,  et  Jac(pi&s  de  la 
Bussiére  de  Kermelven.  de  Ploui.^y.  petit-fils  d'un  habitant 
du  duclié  de  Bar,  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  du 
duc  de  Mercœur;  les  autres  de  soldats  de  Henri  IV.  Ces 
derniers  étaient  les  plus  nombreux:  on  peut  citer  René  de 
.\auroix  de  ("leux,  oiiginalre  de  Toiil,  Jean  de  Buscjuel 
du  Verger,  de  Plouigneau.  fils  de  Franç^'ois,  capitaine  de 
Guyenne  employé  dans  l'armée  du  maréclud  d'Aumont. 
Pierre  ("arton  du  \'al.  pelil-fils  de  Nicolas  Carton  de  la 
Ville-Chapron,  de  Saint-Ciermain-en-Laye.  soldat  de  l'armée 
du  prince  de  Dombes.  marié  dans  le  pays  de  Laniballe  à 
Jacquemine  Le  Nepvou  de  la  Villejoual. 


Beaucoup  d'aiilres  lainille--  idlegui'reii 
étrangère  pour  expliipier  cpi  elles  ae  jirésentassent  pas  d( 
litre  :  Louis  de  la  Trévinière,  (ie  Vieillevigne,  Joseph  Giran 
de  la  Coulombrie,  de  la  Muce.  l't  Claude  .-Xubert  de  Mont 
plai.sjr.  de  Pleumeur-Gautier,  étaient  oiiginaire-  d  Aiijni: 
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Jean  de  la  Brousse  de  la  Haye  était  venu  du  Lyonnais; 
Guillaume  Le  Pappe  des  IHes,  des  environs  de  iMoncontour, 
était  du  Dauphiné:  Sébastien  de  la  Porte  de  Quervran,  de 
Bellisle  en  Terre,  était  du  Languedoc:  Denis  .Mathias, 
Miailre-graveur  à  la  monnaie  de  Rennes,  venait  de  Nancy; 
Amand  d'Achoii.  de  Mesanger,  était  auvergnat:  Malhurin 
Lenfantdieu  de  Leslaudière,  de  Nantes,  et  Antoine  Goureau 
du  Plessix,  d'Elliant,  étaient  picards:  Olivier  du  Bourdieu, 
de  Vitré,  était  un  cadet  de  Tourainc;  Bon  Delafont,  ancien 
contrôleur  général  des  finances  de  Bretagne  à  .\antes,  était 
parisien;  Henri  de  Rivière  de  Branhoc.  avocat  à  Nantes, 
était  fils  d'un  officier  gascon. 

La  plupart  de  ces  déracinés  appartenaient  à  des  familles 
fixées  dans  la  province  depuis  deux  ou  trois  générations. 
Remarquons  encore  que  personne  n'avait  exigé  la  pro- 
duction des  titres  en  vertu  desquels  elles  s'étaient  introduites 
dans  l'ordre  privilégié  ;  rien  ne  prouve  mieux  l'extrême 
négligence  des  magistrats  ou  des  administrateurs  de  la 
province.  Cependant  les  particuliers  que  nous  venons  de 
(  iter  se  flattaient  qu'après  l'alerle  de  1668  viendrait  une 
nou\t'l!c  période  d'indulgence  ou  de  connivence  et  qu'ils 
pourraient  rentrer  dans  l'ordre  de  la  noblesse  car  ils  ne 
lircnl  pour  la  plupart  que  des  dé'^istements  »  quant  à 
pré.sent  ».  Quelques-unes  recouvrèrent  en  effet  leurs  titres 
et  furent  réintégrées,  mais  non  sans  peine,  car  les  Parle- 
mentaires bretons  se  montrèrent  sévères  à  l'égard  des 
familles  qui  n'étaient  pas  il'origine  bretonne.  Dans  les 
ressorts  de  Rennes  et  de  Fougères,  des  familles  de  noblesse 
certaine,  comme  les  Hérault,  les  Mahé.  les  La  Chambre  de 
Vauborel,  furent  déboutées  à  (piekiues  lieues  de  leur  pays 
d'origine.  Parmi  ces  désistants  extra-provinciaires  quelques- 
uns  étaient  d'origine  noble  mais  la  pauvreté  et  la  longue 
absence  rendaient  les  recherches  difficiles'^',  l  ne  circons- 

(25)  Jehan  Béquet.  de  Satnt-André-de-Guérantie  était  ls.su  d'une  famille 
étrangère  ;iu  royaume;  Th<im;is  Morice  <Ie  Cal;inville.  de  Fross.iy,  vieillard  de 
'i  ans.  avait  quitté  son  pays  de  Nogenl  leRotrou  à  làiie  de  lî  ans;  il  avait 
vécu  au  Canada  puis  à  la  Rochelle  sans  songer  à  faire  rechercher  ses  titres. 


[21J  LA   RÉFOBMATION   UK   LA    NOBLESSE   EN    BRETAGNE  257 

lance  particulière  mettail,  même  un  certain  nombre  de  soi- 
disant  nobles,  ceux  (|ui  étaient  d'origine  normande,  hors 
d'état  de  se  défendre.  Vincent  .Vloisant  de  Kervastoué,  de 
Bréhand-Moncontoiir.  (lande  du  Mesnil  de  la  Coste,  Yves 
du  Mesnil  de  Beaupré  el  .loan  du  Mesnil  de  Launay,  de 
Saint-Quay  et  de  Pordic  piireid  dire  que  c'était  le  Parle- 
ment lui-même  qui  les  empêchait  de  justifier  leur  qualité 
car  il  avait  interdit  les  relations  avec  la  Normandie  où 
régnait  nue  maladie  contagieuse  w. 


*  * 


Les  désistements  furent  faits  sous  des  formes  très  diverses. 
Dans  ceux  qui  étaient  formulés  <<  quant  à  présent  »,  les 
déclarants  esquissèrent  généralement  la  revendication  qu  ils 
projetaient  de  formuler.  V'oici  à  litre  d'exemple  le  désis- 
tement de  Philippe  Le  i\oir  de  Crêvain,  dernier  ministre 
protestant  de  Blain,  auteur  île  ÏHistoire  rie  l'cçiUse  rélormée 
de  Bretagne  : 

«  Par  devant  nous  notaires  des  cour  royale  de  Nantes  et  de 
la  jnrisdiction  du  marquisat  de  Blain  (îc.ussig-uez  et  par  cha- 
cune d'icelle,  avec  submission  de  prorog^ation  y  jurée,  a  com- 
paru Philippe  Le  Noir,  sieur  de  Crevain,  demeurant  à  Blain, 
évêclié  de  Nantes,  lequel  a  fait  et  constitué  son  procureur 
Maistre  Pierre  Busson,  procureur  au  Parlement  de  Bretagne, 
auquel  il  a  di>nné  et  donne  pouvoir  de  déclarer  pour  luy  et  en 
son  nom  ne  vouloir  soustenir  la  qualité  d'écuyer  quant  a  pré- 
sent, attendu  que  le  S''  de  Hinlée,  André  Le  Noir,  aisné  de  la 
famille,  est  absent  en  garnison  à  Brisac  au  service  du  Roy, 
en  la  charge  de  lieutenant  au  régiment  de  Champagne,,  sans 

Béquel  et  Morice  jugèrent  prudent  de  se  désister.  —  Les  réfugiés  irlandais 
fournirent  quelques  noms  à  la  liste  des  désistants  :  Thomas  Bajnaval,  de  Nantes; 
Jean  Wliite  et  Gaspard  Le  Grand,  de  Quimpcrlé.  Ces  deux  derniers  assurèrent 
qu'ils  connali'iaieni  mal  la  langue  française  et  qu'ils  s'étaient  laissé  donner  la 
qualité  d'éruyer  sans  comprendre  ce  que  vouloil  dire  ce  mot  (Déclaration  de 
désistement  aux  arch.  d'Ille-et-YUaine,  Parlement). 

(26)  ArrPts  des  31  août  et  10  octobre  166S  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine.  Parlement, 
registre  secret  de  166S).  —  Invenlairf  simutiiiirc  îles  archives  du  Morbihan,  séné- 
chaussée de  Gourin,  B.  2178. 
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ptnivoir  faire  si  tost  rerheit-her  des  titres  de  noblesse  qu'il 
pouiToit  avoir.  Laquelle  déolaratiou  dudit  constituant,  ledit 
sieur  Busson  fera  avec  protestation  de  maintenir  à  l'advenir 
la  qualité  de  noble  en  cas  que  luy  ou  les  siens  en  puissent 
recouvrer  les  titres;  faisant  pour  cet  etfeet  élection  de  domi- 
cile en  la  demeure  dudit  sieur  Busson,  procureur,  me  de  la 
Basse  Baudrairie  à  Kennes.  Et  pour  ce  que  ledit  sieur  de 
Crevain  l'a  ainsi  voulu  et  consenti,  il  y  a  esté  à  sa  requeste 
jugé  et  condamné,  jugeons  et  condamnons 

•I  Fait  et  consenty  audit  Blain,  au  tablier  de  Bontemps, 
notaire  royal,  ce  dix  septiesme  jour  de  septembre  mil  six  cents 
soixante  et  huit  avant  midi,  sous  les  seings  dudit  sieur  Le 
Xoir  et  des  nostres  **".  » 

Pu  :  Le  Xoir. 
LoRiErx,  P.  Bontemps, 

notaire.  notaire  royal 

Les  circonstances  empèchéreiU  Le  Aoir  de  Crêvain  de 
revendiquer  la  qualité  d  écuyer  car  quelques  années  plus 
lard  il  fut  forcé  de  se  réfugier  à  l'étranger.  Une  curieuse 
liisloire  familiale  qu'd  écrivit  en  10S2  montre  qu  il  n'aurait 
|)u  produire  (|u'une  tradition  fauuliaic  cl  un  lien  de  parenté 
incertain  et  mai  étaJtii  avec  une  famille  Le  Aoir,  noble  ou 
soi-disant  telle,  onyinaire  de  I  Oricanais. 

Lous  le>'  désistements  ne  son!  pa,--  rédigés  avec  la  même 
simplicité  que  celui  (pie  nous  venons  de  citer;  un  avocat  de 
Saint-Brice-en-Coglès.  .lulien  de  Alauvillam  de  la  Brulayre 
déclara  ne  u  prétendre  aucun  titre  de  noblesse,  hors  la 
qualité  de  serviteur  dr  Dieu,  du  Uoy  il  du  public  ».  Celte 
formule  plu!  à  Sauil  l'>iice-cn-(  ogh>s.  car  un  prêtre  de  celle 
|iaroisse.  .Icaii  Constard  de  la  Branche,  après  avoir  assuré 
qu'il  ne  s'était  laissé  donner  le  litre  d'écuyer  que  lorsqu'il 
était  très  jeune.  <(  estant  pour  lors  dans  le  cours  de  ses 
éludes,  mieux  iu-truit  de  la  grammaire  ([ue  de  la  noblesse  », 
ajouta,  lui  aus>i.  (pi'il  ni'  voulait  »  d'autre  qualité  (pie  celle 

(37)  Arch.  dllle et- Vilaine,   Pailement.   .Noblesse. 
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de  serviteur  de  Dieu,  du  lioy  et  du  Public  n.  D'autres 
désistements  sont  au  conlraii'e  hérissés  de  réseives  :  Jeanne 
(iilk'l,  veuve  de  TliDinas  (iuillemois,  se  désista  au  nuin  de 
>es  enfants  mineurs,  niais,  par  une  singulière  contradiction, 
elle  donna  à  leur  père  le  litre  d'écuyer,  et  notilia  que  leurs 
armes,  étaient  d'uiytitt  à  trois  l'oses  et  Lrois  chevrons  de 
gueules.  Charles  de  Villiers  de  Querdrain,  de  iNoyal,  et 
.lean  i'ic  de  la  .lanière,  demeui'ant  au  manoir  de  Kerjez<'(|uel 
en  Gouézec  [uirent  la  (lualité  d'écuyer  dans  les  actes  mêmes 
où  ils  disaient  l'abandonner.  Le  Procureur  du  Hoi  ne  releva 
pas  ces  contradictions  flagrantes  et  même  insolentes. 

L'incendie  du  5  aoùl  J792  a  consumé  les  arrêts  de  débou- 
tement  en  même  temps  que  les  arrêts  de  maintenue;  trois 
minutes  se*ilement  ont  survécu  f^*'.  On  rencontre  rarement 
(les  e.vpéditions  des  minutes  disparues  car  les  familles 
intéressées  se  souciaient  ])eu  de  conserver  ces  documents 
pénibles.  Les  arrêts  que  nous  connaissons  sont  d'un 
intérêt  ti'ès  médiocre,  car  ils  ne  sont  pas  motivés''^'*);  on  n'y 
trouve  pas,  comme  dans  les  arrêts  de  maintenue,  la  liste  ou 
le  résumé  des  pièces  produites.  Au  XV IP  et  auXVIIP  siècle, 
les  amateurs  d  études  nobiliaires  se  tirent  un  malin  plaisir 
de  rechercher  les  noms  îles  familles  déboutées;  on  en  trouve 
la  li.ste  dans  dé  nombreux  dépôts  d'archives'  publics  ou 
|)rivés.  La  liste  fut  même  imprimée  en  un  petit  volume  qui 
est  devenu  l'are  t^"'  :  les  exemplaires  sont  recherchés  chez 
les  bouquinistes  avec  un  empressement  qui  s'explique  par 
d'autres  considérations  (pie  la  valeur  hislori(jue  de 
I  ouvrage. 

(2S)  Familles  Deffotherble.  Dollo  et  Doysseau  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine.  Parle- 
ment, iKiblesse).  —  Les  Dollo  de  la  Chesnaye  furent  déhoutés.  mais  les  Dollo  de 
KerniHivaln  et  de  la  Villegourto  furent  maintenus.  Les  Deffotherbie  se  disaient 
issus  de  gentilshommes  du  comté  de  Lincoln. 

(■29)  Arrêts  concernant  les  familles  Geftrard  et  de  la  Pixrte  (Arch.  d'Ille-et- 
Vllalne);  Le  Pappe  (Arch.  du  Finistère);  de  la  C'orbinière  (Arch.  du  Morbihan). 

(3())  Estât  des  noms  de  ceux  qui  ont  esté  delioutez  de  la  qvxillté  de  noble  et 
descuyer  par  arri'si  de  la  Chambre  establie  par  le  Roy  pour  la  rélOTinntion  de 
la  noblesse  en  lirelaiine..    A  Reinies,  chez  Vatar,  S.  1).,  16  p.  in-4». 


260  LA   RÉFORSIATION   DE   LA   XOBLESSE    EX    BRETAGNE  [24] 

Les  l'amilles  qui  eurent  la  mortiiicalion  clêlre  déclarées 
usurpatrices  appartenaient  au  même  milieu  social  que  les 
désistés (31).  Les  commerçants  qui  ne  renoncèrent  pas  spon- 
lanémenl,  mais  essayèrent  de  faire  valon-  leur-  droits  réels 
ou  prétendus,  succombèrent.  La  didiculté  de  prouver  le 
gouvernement  noble  par  la  production  de  quatre  partages 
avantageux  à  l'aine  fut  aggravée  par  la  sévérité  des  commis- 
sau'es,  sévérité  (jui  a  frappé  tous  les  historiens  des  familles 
de  Bretagne.  Les  armateuis  et  commerçants  maritimes  ne 
furent  point  épargnés  bien  (pi'ils  pussent  se  croire  protégés 
par  une  disposition  formelle  de  la  Coutume  et  par  un  édit 
du  mois  d  août  1669  qui  autorisa,  et  même  invita  les  gentils- 
hommes à  se  livrer  au  commerce  de  mer.  Dans  une  grande 
partie  de  la  province,  les  marchands  étaient*  dans  une 
certaine  mesure  des  commerçants  maritimes  car  ils  étaient 
associés  ou  intéressés  dans  l'armement  des  navires  qui 
importaient  ou  exportaient  les  denrées;  ils  pouvaient  donc 
invoquer  la  Coutume  et  l'Edit,  mais  on  doit  reconnaître 
que  ces  deux  textes  ne  leur  étaient  pas  toujours  exactement 
applicables  car  nos  négociants  faisaient  le  commerce  de 
détail  aussi  bien  que  le  commerce  en  gros  et  le  com- 
merce de  terre  en  même  temps  que  le  commerce  de  mer. 

11  aurait  été  juste  de  les  placer  dans  la  position  que  les 
écrivains  bretons  appelaient  noblesse  doniianle  et  de  pro- 
noncer à  leur  égard  des  arrêts  suspendant  la  jouissance 
des  privilèges  nuLiiiaiii--.  .\l;ii-  la  déclaration  de  1668  ne 
prévoyait  que  des  arrêts  de  maintenue  ou  des  arrêts  de 
liéboutemenl,  et  les  commissaires  réformateurs  n  avaient 
aucune  envie  d'en  prononcer  d'autres.  Ciiargés  d'épurer  la 
noblesse  bretonne,  les  conseillers  du  Parlement  saisirent 
l'occasion  de  rehausser  leur  prestige  en  se  gratifiant  mutuel- 

(31)  On  connaît  ce  milieu  social  par  les  dossiers  conremant  les  poursuites  de> 
traitants  contre  les  condamnés,  pai-  les  uotj's  ijui  accompagnent  certaines  listes 
manuscrites  de  déboutés,  par  les  arrêts  de  réintégration  de  plusieurs  familles.— 
Les  priseurs  nofiles.  les  maîtres  des  Eaux  et  forêts,  le,*  liuissier^  aux  comptes, 
les  commis  aux  devoirs  étalent  plus  nombreux  parmi  les  déboutés  que  cbez  les 
désistés. 
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lemenl  des  qiuilificulions  «le  cliovaliers  et  de  geiililshom)iie< 
d'ancienne  extraclion  :  ils  n'eurent  garde  de  se  sulidariser 
avec  les  nobles  qui  vendaient  de  la  toile,  du  blé  ou  des 
.sai-dines  pressées  dans  les  petits  ports  de  hi  Manche  et  de 
l'océan.  Les  commerçants  bretons  étaient  généralement  des 
personnages  assez  minces  .qui  avaient  un  train  de  vie 
modeste.  A  Morlai.x,  par  exemple,  les  rôles  d'impôts 
apprennent  (|ue  deux  ou  (rois  marciiands  seulement  avaient 
deux  domesiicjues;  la  pluparl  n'en  avaient  qu'un,  qui  était 
en  même  lem])s  garçon  de  bouli(iue.  Les  conseillers  rennais, 
fastueux  el  hautains,  brùmérenl  sans  vergogne  ces  nobles 
économes  et  obscurs  (jui  étaieni  de  leur  caste  mais  qui 
n'étaient  pas  «  de  leur  monde  ». 

Le  l'arlement  était  si  hostile  à  la  praticjue  du  commerce 
par  les  nobles  ([u'il  suscita  les  plus  graves  dilliculiés  à  un 
membre  même  de  la  Cour,  à  .lulien  Le  Gouvello,  conseiller 
à  la  Coui',  (i  à  son  frère  Vincent  Le  Gouvello,  juge  prévôt 
de  Rennes  (^"^>. 

Les  sentiments  du  Pailemenl  el  des  commissaires  réfor- 
mateurs choisis  dans  son  sein  étaient  connus.  Plusieurs  des 
dossiers  de  procédure'  (pii  subsistent  prouvent  que  la  pra- 
tique du  commerce  fut  l'unique  motif  de  certaines  exclusions. 
Jean  de  Cdëlnours,  sieur  du  (iranec,  de  Ouimperlé,  reconnu 
marchand,  ini  débouté  cl  condanmé  à  800  1.  d'amende. 
Bertrand  Le  (  ouriault  de  la  Villeneuve,  soupçonné  de 
marchandise  fut  sommé  de  fournir  de  nouvelles  preuves; 
il  déclara  le  11  juillet  1009  que  son  père  avait  fait  le  com- 
merce, mais  que  ni  son  fi'ère'^^'  ni  lui  ne  l'avaient  fait  el 
qu'ils  ne  le  feraient  jamais;  il  fut  mainlcnu  le  lendemain. 

Les  verriers  ne  lurenl  pas  épargnés,  bien  que  les  ordon- 
nances royales  (|ni  leiu-  conféraient  des  privilèges  spéciaux 

(32)  Recueil  d'extraits  d'arrêts  de  mainlenue.  Mss.  516  de  la  Bibliolhèaue 
mun.  de  Rennes.  1"  17.  —  Saulnier,  Le  Parhment  de  Bretagne.  Rennes,  \»<9. 
ln-4'>  t.  I,  p.  442. 

(33)  Liste  annotée  des  gentilshommes  du  ressort  de  Qulmperlé  qui  ont  déclaré 
vouloir  soutenir  lArch.  du  Pai-lement,  noblesse).  Le  ressort  de  Quimperlé  est  le 
seul  pour  lequel  une  liste  de  ce  genre  ait  été  conservée. 
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eussent  été  réguliereinenl  eiuegistrées  au  PariL'ineiil.  Boiui- 
venture  et  Antoine  Hibé.  sieurs  de  la  \  errie  et  de  la  Cour 
A'euve,  de  Couéron.  d'origine  italienne,  lurent  déboutés 
ainsi  que  Gilles  Gérard  de  la  Garenne,  demeurant  à  la 
v^errei-ie  de  Héric;  une  lamille  de  verriers  normands^  les 
Brossard.  établis  à  Plélauf.  Sainl-Tugdual.  Plouray  et 
S'ilfiac  eut  le  même  sort,  loulelois  une  branche  de  ces 
Brossard,  demeuianl  à  Silfiac,  trouva  grâce  après  plusieurs 
<<  conlricditsi  et  réponses  »;  mais  sans  doute  parce  que 
Pierre  Brossard  du  \  erger  avait  épousé  I  héritière  de  la 
petite  seigneurerie  du  Guénaud  et  avait  abandonné  Tari  de 
la  verrerie.  Pendant  tout  le  .\\  IIP  siècle,  le  Parlement 
demeura  hostile  au.\  gentilshommes  verriers;  il  refusa 
a  admettre  les  revendications  de>  Vénitiens  Bigaglia,  établis 
à  la  Bazouge-du-désert,  qui  disaient  être  en  élat  de  prouver 
la  noblesse  de  leur  origine.  En  17B1.  Pierre-Louis  et 
Cliarles-Glaude  de  Biossard.  de  Locarn,  dont  les  parents 
avaient  dirigé  une  verrerie  dans  les  bois  de  Glomel  et  de 
Duault  <*^'  demandèrent  que  le  bénéhce  de  1  arrêt  du 
21  janvier  1671  (pii  avait  maintenu  leurs  parents  les  Bros- 
sard de  .Silliac  fût  étendu  à  leiu"  branche  :  le  Parlement 
rejeta  la  requête  <*'. 

Parmi  toas  les  exiia-provinciaires  qui  furent  déboutés, 
ceux  qui  le  furent  à  juste  titre  furent  certainement  les  plus 
nombreu.x.  D  autres  étaient  peut-être  nobles,  mais  il  était 
impossible  aux  malheureux  réfugiés  irlandais  ou  aux  des- 
cendants d'Espagnols  établis  depuis  plus  d'un  siècle  dans 
la  province  de  chercher  dans  leur  pays  d'origine  et  de 
réunir  en  quelques  semaines  tous  les  documents  exigés.  La 
constitution  du  dossier  présentait  des  didicultés  pour  les 
familles  ([ui  n'étaient  pas  d'origine  bretonne  car  le  fonds 
et  la  forme  des  preuves  n'étaient  pas  les  mêmes  dans  toutes 

(34)  Lettres  patentes  du  19  octobre  1729,  enre^strées  le  4  novembre  1730.  auto- 
risant Gabriel  de  Tiro'^sard  à  exploiter  une  verrerie  (Arch.  d'Hleet-Vilalne, 
Parlcmenl,  registre  d'enregistrement). 

(35)  Arcb.  d'IUe^l-VUaine,  Parlement,  pièce  annexée  au  tonds  Noblesse. 


les  provinces.  Oiiokjues-unes  comme  les  Le  Roy  des  Pas.  {[iii 
avaient  été  "  interloquées  »,  c'est-à-dire  mises  en  demeure 
de  fournir  de  nouvelles  preuves,  n'insistèrent  pas'^^'.  Elles 
n'avaient  pas  en  Bretagne  leur  ])riiu.ii)al  établissement  et,- 
par  conséquent,  n  attachaient  [las  grande  importance  à 
l'opinion  des  comnussaires  bretons.  On  est  surpris  de 
trouver  pai'mi  les  exti-a-provinciaires  qui  succombèrent  le 
nom  illustre  <les  Moiilinorency.  Le  •^(i  juui  1670,  Louis  de 
Vlontmoi'ency  de  la  AieulvHle.  demeurant  à  Abbaretz,  lut 
"  interlocjur  »;  le  20  mars  1671,  d  fut  débouté  et  condamné 
à  l'amende.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  soupçonner  les  commissaires 
d'avoir  ignoré  la  noblesse  de  la  maison  de  Montmorency  : 
en  ce  qui  concerne  le  g+^nlilhomme  d  Abbaretz,  l'hésitation 
était  permise  car  il  appartenait  à  une  branche  ilont  la  légi- 
timité a  été  niée  par  de  nombreux  historiens i^'".  En  1668 
les  Pic  et  les  \  illiers  ne  s'avi.sèrenl  pas  de  revendiquer  les 
noms  célèbres  de  Pii'  de  la  I\Iiraud(dc  d  \illiers  de  l'Isle 
Adam  que  leurs  descendants  piurenl  auihicieusement  au 
siècle  suivant. 

Quelque  maltraités  qu  aient  [lu  être  les  commerçants  et 
les  étrangers,  ce  ii  est  ]ias  parmi  eux,  toutefois,  que  l'on 
pourrait  reconnaîtie  le  plus  grand  nombre  de  gentilshommes 
exclus  à  tort.  Il  y  avait  en  Bretagne  des  familles  qui  étaient 
nobles  mais  i|ui  élaicnl  pauvi'es;  or  en  tout  temps  et  en 
toutes  circdnslance^.  la  paiiMclc  a  uu>  un  obstacle  presque 
in.sunnonlabl(!  à  la  défense  lies  droits  les  mieux  fondés. 
Diibuisson- Xiihenav.  .Tonvin  i\r  Hochcfort.  C'onen  de  Sainl- 


(36)  Listes  mss.  des  maintenus  et  des  déboutés  Mss.  518  de  la  Bibliothèque  de 
Rennes.  La  famille  Le  Roy  lut  maintenue  sans  difficulté  dans  son  pays  d'ori- 
gine. —  Jacques  .\lain  de  la  Maie,  maintenu  à  Caen,  le  is  lévrier  1668.  tut 
déboulé  o;!  Bretagne  le  3  mars  1671  11  présenfait  cependant  des  letti-es  de 
noblesse  de  1556  confirmées  en  1586  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine.  série  E,  fonds  de  la 
Bourdonnaye-Montluc.  liasse  210);  les  commissaires  étaient  mal  dispasés  pour 
iiji  p.xtraprovinciaire  et  qui  était,  en  outre,  commerçant. 

137)  MiiRF.Ri.  Dictionnnire...  Siipplémertl  (17051.  t  111.  p.  97-98,  Cependant  la 
noblesse  de  la  branche  d  Abbaretz  fut  admise  par  un  arrôt  de  la  Cour  des 
Aides  de  Paris  du  il  noùi  l6Ti  et  par  un  jugement  de  l'intendant  de  Bi-etagne 
du  19  septembre  no'i. 
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Luc  nous  parlc-nl  de  gent.l.hoinmes  broto...  ,,u,  éla.enl  pro- 
cureurs, commis  .les  fermes,  auberg.sies  -ss);  ^  ,„res  étaient 
ouvn.rs.  I  en  avait  toujours  été  ainsi  en  Bi^tagne;  le  duc 
Jean  V  1  admettu,!  puis-mU  anobl.t  ou  exempta  de  fouage^ 
un  gland  nombre  de  marcbands  39).  Le  duc  Pierre  [l  m  les 
.omniissaires  des  reformations  des  X\A  et  X\I=  siècles  et 
-  conseillers  de  b,  Cb^nibre  des  comptes  furent  moins 
"fit  aux:  ds  ne  pernurent  pas  que  les  marchands  détaillants 
continuassent  à  jouir  du  privilège  de  noblesse;  pour  eux   la 
jouissance  des  privilèges  était  interrompue;  ils  la  recou- 
vraient lorsqu'ils  renonçaient  à  leur  profession.  Dan.  les 
autres  provinces  du  royaume,   les  gentilshommes  qui  ne 
vivaient  plus  noblement  étaient  taxés  de  dérogeance  et  ils 
étaient  exclus  de  Tordre  privilégié,    mais  l'arrêt  qui  les 

0G6  et  1667  I  intendant   de   Caen  débouta  deux  geiUils- 
hommes  qui  étaient   de  pauvres  menuisiers  (^»    En  Nor- 
mandie comme  en  Bretagne,  le  déboutemenl  avait  cette  con- 
séquence véritablement  inique  d  augmenter  le  dénument  des 
gentilshommes  besogneux  puisqu'il  leur  faisait  perdre  les 
exemptions  fiscales,  mais  la  condamnation  motivée  par  la 
.lerogeance  laissait  du  moins  à  la  famille  déboutée  l'espoir 
detre  remtégrée  par  dés  lettres  de  relief  si  la  fortune  lui 
devenait    moins   conlranv.    En    Bretagne,    la    dérogeance 
n  existait  pas:  d  .Argentré  et  tous  les  juristes  ont  insisté  avec 
une  certaine  fierté  >ur  ce  privilège  particulier  à  leur  pro- 

y-ntais.  Nantes.  ,«9  -.t^soT  m  Le  m.  f'  "'"'"'  ""''""  ''  '"  ""t" 
riales  éta.ent  souvent  awL'  besÔ^ne^x  le  t?'^^""  '''  ^"««^'«"'is  selgneu- 
renonvela  ,a  défense  de  tenu- 1  "are.  %rehTmiefvf  ''"'''"*"'  '*''' 
minutes  d'arrêts  de  Grand  Chambre)  d  Ill.^et-\  .laine,    Parlement. 

m  Zonrl'  '"T"""  ''  "^'~  "■  °^"  '"'■  ''''■  ''^'  ''^-  ^.  ^  «™ 
(«0)  ordonnance  du   19  décembre  i-tic  ^„      ,        ,  • 

^^--''^o..Tr,s  ancienne  JuZ'Z'^llZZ^'ZZT'"'''  "'  ''  '"""^'- 
-  en  de  ces  menu...,  ne  rut  Ja^'^p;^  VCnd;  rs^'^uV^T'  '  "' 
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vince  :  la  noblesse  esl  «  leurs  yeux  une  (|ualilé  si  excellente 
(|u'elle  ne  peut  être  délruile  ni  altérée  pai-  la  pi'aliqiie  clés 
métiers  les  plus  vulgaires:  k-  |iii\  ileiic--  pcuvcnl  ee^sei'il  cire 
exercés,  mais  la  noblesse  subsiste  ;  donnil  acd  non  cxliii- 
(luilur'-'''^).  Nous  avons  dil  que  les  actes  royaux  de  IGON 
n'avaient  pas  envisage''  le  cas  de  noblesse  dorniaule.  Cetti- 
omission  l'ut  fatah  aux  taniiilcs  |iauvi('s  plus  encore  (|u  aux 
familles  de  marcbands.  Le  Faricnieul  cl  les  Etats  cjui  multi- 
[ilièi'ent  les  remontrances  cl  les  doléances  pour  obtenir  des 
uiodilicalions  aux  l'ormes  de  la  procédui'e  ou  la  l'étlucUon 
des  amiendes,  ne  manifestèrent  pas  le  moindre  intérêt  en 
faveui-  des  gentilshommes  indigents  (|ui  étaient  obligés  de 
travailler  pour  vivre.  La  Coutume  bretonne  ne  penncttait 
pas  de  les  déclarer  en  état  de  dérogeance,  comme  les  deux 
menuisiers  de  Caen,  ce  qui  revenait  à  les  exclure  temporai- 
reniénl  :  ils  fui'enl  déboutés  sans  spécilication  de  motif, 
i|ualifiés  taux  nobles  et  usurpateurs,  et  frappés  de  l'amende 
lie  300  livres  —  par  conséquent,  définitivement  exclus.  Le 
respect  hypocrite  de  la  ('outume  eut  ce  résultat  que  ces 
nialheiii'eux  furent  plus  durement  traités  et  e^xclus  dans  des 
conditions  plus  défavorables  (jne  les  ^eidilshonunes  pauvres 
des  autres  |)rovinces. 

Que  beaucoup  de  déboutés  aient  été  des  pauvres,  rien  ne 
te  prouve  mieux  que  les  dillicultés  éprouvées  par  les  traitants 
lorsqu'ils  essayèrent  de  fair'e  payer  les  amendes  infligées 
par  la  Commission.  Les  comptes  (pu  subsistent  pour  les 
premières  années  du  XV 111"  siècle  <^^'  montrent  qu'une 
partie  des  ta.xes  demeura  impayée,  bien  que  l'Intendant 
accordât  de  fortes  remises.  Des  nobles  qui  occupaient  des 
situations  libérales  étaient  aussi  besogneux  que  les  nobles 

(42)  Cette  théorie  tut  encore  exposée  en  1787  par  R.-J.  de  Botherel,  Procureur 
généi-al  syndic  des  Etats,  dans  des  conclusions  favorables  à  l'admission  de  la 
requf'te  des  sieurs  de  Chàteaugiron  tendant  à  ce  ijue  l'arrêt  de  la  commission 
du  16  avril  1669  qui  avait  maintenu  F.  et  E.  de  Chàteaugiron  fût  déclaré  com- 
mun â  leur  branche;  celle-ci.  peu  fortunée  au  XVII»  siècle,  n'avait  pas  comparu. 

(.13)  Arch.  a  lUe  et-Vilaine,  C  2260  et  2  F,  15,  fo»  42270  (Le  registre  2  F  15 
provient  du  cabinet  du  Jurisconsulte  historien  Aitur  de  la  Gibonnais). 
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marchancls  ou  ouvriers:  .l.-B.  Avril,  piocureiir  du  Roi  près 
lie  la  Sénérliaus^-t'C  ilc  l!r('>t.  ;ivail  (-le  coïKlaïunc  pour  des 
Usurpations  réilérées  à  dos  amendes  qui  formaient  en  1710 
un  total  tie  :?.970  livre>:  il  n'avait  pas  dautre  l'urtune  que  sa 
charge.  Elle  l'ut  saisie,  et  pour  ■■  iiitersignc  »  1  huissier  mit 
au  haut  de  la  principale  ])orte  île  sa  demeure  et  au  haut  de 
la  ijorle  de  rauiiilnirc  un  [lanonceau  au.\  armes  du  Koi  avec 
le  l'ésuiné  de  l'acte  de  saisie.  Cet  intersigne  ne  dut  pas 
rehausser  le  prestige  du  procureur  «lu  Hoi  auprès  de  ses 
justiciables  "'^L  In  auti-e  magistral  de  la  même  cour,  le 
lieiitenanl  du  [loi.  Tanguy  de  Chasteauneuf  de  la  Mériais, 
également  condamné  pour  usurpation,  mourut  en  1698 
avant  d'avoir  pu  accfuitter  son  amende  *^*'. 

Mais  quelque  nombreuses  et  importantes  que  soient  les 
résen'es  que  luii  peut  l'aire  au  sujet  de  certains  arrêts,  il 
ne  paraît  pas  douteux  que  les  exclusions  lurent  généra- 
lement justifiées.  La  Héformation  fut  dans  son  ensemble 
une  heureuse  opération  ipii  déjoua  les  manœuvres  îles 
intrigants;  un  particulier  de  la  paroisse  de  Caçlen  qui  pre- 
imil  Ir  niini  illustre  de  Coëtlogon  fut  invité  à  y  renoncer,  à 
la  récpusition  du  chef  de  cette  famille  :  il  ilut  se  contenter 
de  s'apjieler  désormais  Sébastien  de  Ouerface  '**'.  Les 
exclusions  ne  furent  pas  assez  nombreuses.  Pendant  la 
première  période  de  la  Réformation  (16(58-1671)  la  Com- 
mission travailla  trop  vite:  les  dossiers  expédiés  à  Rennes 
I)ar  |ilusieurs  centaines  de  familles  formaient  une  masse  si 
encombrante  ipie  le  procureur  du  Roi  dut  prendre  des 
mesures  poin-  qu On  espaçai  k'>  envois.  Do  arrêts  portent 

(M)  Acte  du  i  octobre  1710,  dans  le  Registre  d'enregistrement  des  saisies 
réelles,  fo  35  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  Parlement,  fonds  des  consignations  et  saisies- 
réelles).  —  Le  prestige  de  J.-B.  Avril  était  déjà  compromis  par  diverses  incar 
tades^  sur  cet  étrange  magistrat,  voir  Inventaire-Sommaire  des  arcli.  du  Finis- 
tère, série  B.  t.  Il,  p.  xv;  .Vrch.  dllle>-et  Vilaine,  C.  57i:  Levot,  Histoire  de 
Brest,  t.  III.  p,  65  et  llU. 

(45)  Arch.  du  Finistère.  B.  2463. 

(46)  Ou  de  Querfaer  (Piiicuration  du  20  février  1671  aux  arch.  d'Ille-etVilalne, 
P.Trh'meni  fonds  de  la  NOlilcssel  ;  un  assez  grand  nomlire  de  b.itards  fui-ent 
déboutés  rii  Bretagne  i-omme  dans  les  provinces  voisines. 
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la  trace  (l'un  li'avail   li;ilr.  On  y  ivmai(|ue  dos  erreurs'"' 
({NI  ivruk'nl  les  liliatious  muilelligiblcs.  lu  examen  niinu- 
lieiix  (les  (Jossiei's  aurait  tMti  (k^sirable  car  les  pruiluclions 
(les  candidats  étaient  parfois  v(ilonlairement  erronées.  Les 
i.e  \(>f)VOU  de  la  (Oui-,   hi-anche  cadette  de  la  famille  Le 
\e|i\()ii,  avaient  consei'V('  iiulùnienl  le-  papiers  de  mineurs 
(le  la  branche  aînée  dont  ils  avaient  été  tuteurs   :  ils  les 
|»roduisirenl  comme  les  leurs  et  ils  obtinrent  le  2  janvier  166f) 
un  arrêt  de  maintenue  avec  la  (pialitication  naUe\ise  de  chef 
lie  nom  el  d'armes.  François  Le  Nepvou  de  Carfort.  véri- 
table chef  de  la  laniille.  ne  pu!  produire  de  titres  el  ne  réussit 
à  se  faire  rnainlenirque  par  llntendanl  le  27  janvier  1700'^'*:. 
i^es  commissaires  ne  s'élaienl  pas  apennis  de  la  supercherie. 
Quant  lié  de  faux  fui'ent  commis;  ils  i)ortèrent  surtout  sur 
les  exlrails  ôe  ces  réfonnalions  du  XV  el  du  XVI"  siècle 
que  l'on  considérait  comme  le  témoignage  le  plus  certain 
de  la  noblesse  des  familles  bretonnes <«';  on  délivra  des 
expéditions    fausses    el    les    registres    eux-mêmes    furent 
falsifiés.    Une   famille   Kervérien,   dont   un   membre,    René 
kervérien,   avait  été  pourvu  en   1612  de  la  haute  charge 
d'avocat  général  au  Parlement,  lit  falsifier  le  chapitre  de  la 
ret'ormation  de   1513  concernant   la  paroisse  d'.Mlaire,   el 
remplacer  par  son  nom  le  nom  d'une  famille  éteinte.   Le 
faux  ayant  été  découvert,  les  coupables  furent  déboutés,  et 
même,    pàv  considération,    dit-on,    pour  une  famille  dont 
un  membre  lui  avait  a|iparlenu,   le  l'arlement  ordonna  le 
l""'  nohembre  1079  de  biffer  tout  le  chapitre  Allaire  de  la 
réformation  de  1513.  donnant  ainsi  un  éclatant  témoignage 

(-17)  Des  erreurs  de  ce  genre  sont  signalées  par  les  auteurs  des  ouvrages 
suivants  :  HIstotre  uènéalogique  de  la  Maison  du  Breil.  Rennes  1S89.  et  Supplé- 
ment 1895,  in-/.".  T.  COURTAUX  et  vicomte  de  Lantivï  ok  Trédiox.  Ilisloire 
généalogique  de  la  Maison  de  Lanttvy,  Pai-is.  1889.  in-4o. 

(48)  On  trouve  de  curieux  détails  sur  cet  incident  dans  La  Maison  Le  Nepvuii. 
de  Vévêché  de  Salnt-Brleuc.  par  le  vicomte  Le  Nepvou  de  Carfort.  Saint 
Brleuc,  1913,  in-4°,  p.  73,  116,  193,  242. 

(49)  Les  registres  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Nantes  de  lépoque  de  la 
réformation  (Arili  (le  Loire  Iiiféi-ieure,  B.  33S  à  346)  renferment  de  nombreuses 
autiirisiitions  de  délivrer  des  expéditions  des  anciennes  réformations. 
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fie  son  indulgence  pom  lu  aiémuicc  il  un  confrère'^).  La 
(laie  (le  ce!  arrêt  —  ](i79  —  lait,  présumer  (|ue  la  découverte 
du  faux  ne  fut  pas  due  à  la  vigilance  des  magistrats  de 
Rennes.  En  cette  aiuiée,  en  effet,  une  minutieuse  vérification 
(les  archives  de  la  (  lianibre  des  Comptes  fui  faite  par  ordre 
du  Roi.  Des  reclierclies  opérées  par  les  agents  du  domaine 
royal  pour  la  conlerlion  i\\i  papier  terrier  de  Bretagne 
avaient  fait  constater  (pie  les  litres  les  plus  précieux  de  la 
Chambre  axaient  été  pillés  ou  falsifiés.  Le  6  janvier  1679 
le  Gonseif  du  fioi  commit  Béchameil  de  Nointel,  maître 
des  requêtes  de  ril(Jlcl,  pour  diriger  une  enquête  qui  fit 
découvrir  pfusieurs  coupabfes,  notamment  un  employé  de 
la  Chandjre,  La  Motte-Afettrie.  Le  procès  criminel  fut  retiré 
aux  juges  de  Bretagne  car  l'incurie  de  la  Chambre  des 
Comptes  et  l'aveuglement  du  Parlement  les  rendaient  sus- 
pects :  La  Motte-Mettrie  comparut  au  mois  d'octobre  1679 
devant  le  Présidial  de  la  Rochelle.  Colbert  souhaitait  qu'il 
fût  pendu  :  il  s'en  tira  avec  une  condamnation  aux  galères 
perpétuelles  '^').  Les  pièces  concernant  les  poursuites  fiscales 
contre  les  déboutés  noient  |tour  plusieurs  d'entre  eux  qu'ils 
avaient  pi-oduit  des  pièces  »  de  la  fabricpie  »  de  La  Motte- 
Meltrie  '^'2>  mais  des  famdies  prétendirent  qu  elles  les  avaient 
présentées  de  bonne  foi.  On  a  peine  à  croire  que  l'archi- 
viste La  Motte-Mettrie  se  soit  exposé  à  la  peine  terrible 
((ui  le  fiiippji  jiour  le  seul  jilaisir  d'obliger  ses  corres- 
[londanls.    On   ne   lui   sut   aucun   gré   (^le   cette   prétendue 


(50)  Comte  R.  DE  Laigce,  La  Noblesse  Bretonne  aux  XVc  et  XF/e  siècles, 
néformatiom  et  montres,  i.  I.  Evêché  de  Vannes.  Rennes.  1902,  ^4",  p.  ix-x. 
M.  de  Lalsu^  apprécie  tout  autrement  que  nous  le  laisons  ici  l'arrêt  du 
l'"!"  novembre  1679;  il  y  volt  un  tém<iignage  de  la  ■  sincérité  Implacable  »  du 
Parlement.  Nous  croyons  au  contraire  (pi'en  ordonnant  de  biffer,  non  seule- 
ment le  faux  articU'  Kervérien,  mais  tout  le  chapitre  Allalre.  ci-  qui  portait 
préjudice  à  des  familles  Innocentes  de  cette  paroisse,  le  Parlement  voulut 
manquer  la  condamnation  qu'il  était  forcé  de  prononcer  contre  une  famille 
parlementaire. 

(51)  S.  Canal,  /,c.s  origines  de  l'inlciKlance  ilr  BreUnine.  dans  les  Annales  de 
Bretagne.  1913,  I.  XXIX,  p.  4345. 

(.^2)  Arch.  d'IUeet-Vilalne,  C.  2260  et  2  F.  15. 
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Lomplaisancc  cai-  d  auli'es  l'aniilles  l'acciisèrenl  d'avoir  lail 
(lisparaitiv  des  piècos.  |ln  avocat  de  .\aii1es  écrivait  le 
13  mai  108(1  an  sieur  de  la  Corljinière  (|iii  essayait  de  r>e 
pourvoir  contre  un  arrèj  de  delinuleineiil  du  il  juilld  1(17(1  : 
"  .le  n'ai  point  tronve  (dans  les  anciennes  irluiinations  des 
paroisses  conservées  à  la  Cliambie  des  Comptes)  lu  jjaroisse 
de  Painiponl  :  il  lanlqne  MM.  les  commissaires  de  ce  temps- 
l;i  r.iieiit  obniise,  on  que  les  gens  tpii  oïd  lait  d  intelligence 
avec  le  feu  garde  lanl  de  Irijxinneries  à  la  Cliandjre.  ICu 
aient  lait  distraire...  '=^'  ». 

La  Motte-.Mcttrie  eut  des  énuiles.  Les  numiués  (Oïdel  et 
Handicquier  l'als«ifièrent  des  tran.sactions  de  1522  et  de  1552. 
une  procuration  de  1554  et  un  contrat  de  mariage  de  1598 
pour  la  famille  Le  Pappe  (pii  voulait  faiic  annuler  im  arnM 
de  debontement  du  15  juillet  109.').  La  fraude  fut  découverte  : 
les  Le  Pappe  de  Kermorvan,  de  Lescouet  et  de  Kermmy 
se  désistèrent  de  leur-  prétentions  nobiliaires  devant  les 
sénéchaux  de  Ouimper  et  de  llospordeu  les  20  et  .30  juillet 
1702,  mais  les  amendes  prononcées  contre  eux  furent  portées 
à  2.200  livre.s,  plus  'i.iOO  livres  ])Our  jouissance  indue  des 
privilèges  de  noblesse,  plus  i.2(t(i  lixic-  pour  production 
d'actes  faux.  Leurs  biens  liirenl  nii-  sous  séipiestre  et  leuis 
meubles  furent  en  partie  vendus,  f.a  procédure  portée  à 
Paris  devant  ime  chambre  siégeant  à  r.Arscnal.  ])arail  avon- 
tourné  à  leur  avantage.  Us  déclarèreid  (•on>eidu-  a  ce  ipie 
tout  ce  qu'ils  possédaient  fût  conliscpié  si  les  informations 
établissaient  qu'ils  avaient  eu  le  moindre  a\is  des  mauvaises 
pratiques  du  nommé  CouJet.  Le  15  'novembre  1703,  les 
commissaires  généraux  du  ('on>eil  ilepulcs  pai-  le  Koi  |iour 
l'exécution  de-  déclaration-  des  4  sepii'udjre  l(')9fi,  30  mai 
1703  et  30  janvier  I70:')  donnèrent  acte  des  déclaralions  de 
désistement  ipii  faisaient  rentrer  les  sieur-  Le  Pappe  i)arini 
les  roturiers,  mais  prononcèrent  la  main-levée  des  saisies 

(53)  Arcli.  du  Morbihan,  E.  164165  (fonds  de  la  Oorbinière). 
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et  permirent  qu'ils  se  portassent  opposants  aax  condam- 
nations prononcées  contre  eux'^^'. 

Le  procureur  du  Roi  qui  ne  sut  pas  discerner  la  fausseté 
des  pièces  produites  par  un  certain  nombre  de  famillcf>  ne 
fut  pas  toujours  à  la  hauteur  "de  la  lourde  mission  qui  lui 
avait  été  confiée.  Il  serait  imprudent  cepemlant  de  porter  à 
ce  sujet  un  jugement  ferme  car  sur  les  deux  ou  troi>  mille 
conclusions  qu'il  déposa,  une  douzaine  seulement  ont  été 
conservées.  Les  objections  qu'il  souleva  n'étaient  pas  tou- 
jours fondées;  il  demanda  le  rejet  delà  requête  en  maintenue 
présentée  par  lu  famille  Grignaiil.  mais  cette  famille 
produisit  de  nouvelles  pièces  et  réfuta  les  conclusions;  elle 
mit  à  cette  réfutation  quelque  vivacité  car  l'arrêt  de  main- 
tenue prononcé  en  sa  faveur  le  20  décembre  16G8  stipula 
«  que  les  mots  couchés  dans  lescript  dudit  Gngnard  contre 
l'honneur  du  Procureur  Général  du  Roy  seront  rayés  au 
greffe^*'  ». 

La  tâche  du  mmi^tère  public  fui  facilitée  par  l'inter- 
vention occulte  ou  publique  de  particuliers  qui  révélèrent 
les  tares  de  familles  (Minemies.  La  noblesse  de  François 
Fiiiamour  du  Fresque  et  celle  de  .Mathurin  Aufray  furent 
contestées  par  leurs  beaux-frères  respectifs  qui  voulaient 
les  mettre  hors  d'étal  d'exiger  le  partage  noble,  c'esit-à- 
(lire  les  deux  tiers  de  l'hérédité  paternelle ^^l  Des  bâtards 
(|iii  portaient  les  noms  et  les  armes  de  leurs  ancêtres'naturels 
furent  dénoncés  par  leurs  parents  légitimes.  Une  vieille 
liste  de  déboutés  fait  connaître  les  causes  de  l'échec  de 
.lean  et  Pierre  de  Ouéhéon.  sieur  de  la  Domanchère  :  «  Ils 
avaient  de  bonnes  alliances,  mais  leur  tante  qu'ils  n'avaient 
pas  suffisamment  partagée  produisit  l'acte  justifiant  qu'ils 
avaient  leur  sortie  tl'un  ilu  Giiiny,  seigneur  de  Quéhéon, 


:m)  Arch.  du  Finistère.  K.  797  (fonds  du  Coètlosquet). 

(5.5)  Arrh.  d'Hle-et-Vilaine.  Parlement,  noblesse  :  conclusions  du  24  novembre 
166S.  —  .Arrêt  de  maintenue  publié  par  le  cimte  de  Rosmorduc,  t.  III,  p.  376-3S5. 
(56)  Arch.  d'Illeet- Vilaine.  Parlement,  noblesse. 
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|);ii-  propagation  gaiiclière'^^)";  celte  tante  rancunièi'e  était 
iM^pii'ée  par  des  sentinicnl<  loiil  autres  ((iic  l'anHuir  de  la 
justice. 

Un  des  cominissau-es  de  la  Réfornialion.  le  conseiriei' 
i.nui>  de  la  l^oui-donuaye  de  ('tK'liou,  a  laissé  des  notes  sur 
les  airéls  de  maintenue  prnnonees  de  I06<S  à  1(371.  Malhcu- 
l'cusemenl  on  n'a  pul)lie  ipie  des  exlrail<  trop  discrets  de 
son  manuscnl.  (|ui.  édile  iidégralemenl.  permellrait  de 
porter  un  jugenieni  e\arl  sur  les  opi'ialions  de  la  Com- 
mission et  sur  son  impartialité.  Quelques  noies  concernant 
les  ginitilshonnnes  maintenus  ont  un  cai'actére  biograpiH(pie 
ou  anecdoti([ue.  l'illes  sont  parfois  malicieuses  et  même 
malveillantes  :  <i  Marié  sottement  à  la  sei'vante  d  un 
cabaret...  Le  père  encore  vivant  mais  condamné  à  la  roue... 
Ledit  sieur  à  présent  fort  jeune:  son  père  mourut  il  y  a  deu.x 
ou  trois  ans  })our  avoir  trop  bu  le  mardy  gras;  il  creva  le 
mercredy,  et  un  frère  cadet  creva  le  mardy  même  ».  Souvent 
La  liourdonnayc' constate  que  la  famille  est  sans  fortune  : 
<<  Pauvre  gentilhomme...  Petit  et  pauvre...  Ecuyer  pelil  et 
gueux  ».  Mais  parfois  on  lit  des  in.sinuations  ou  des  actu- 
sations  plus  graxcs  :  "  .\  pa.'^sé,  acie  su>pe<l  (|ui  fait  tout... 
l-]cuyer,  a  pa>sé  a  fleur  de  coi-de,  d'une  \()i\...  Noblesse 
greslée  el  à  fleur  de  corde...  Il  a\ail  des  jiatrons  dans  la 
('hambre  t\c  la  noblc>se...  ('he\alier  grâce  à  la  dame  (T)... 
Chevalier  à  la  recominaiidalion  de  .\l.  de  Bré(piigny... 
maiiilenii  en  ([iialilé  d'écuyer.  Doil  lluinneiir  de  la  noblesse 
aux  importunit^is  de  sa  femme  auprès  de  M.  de  ("oëtion 
(rauteur  des  notes).  11  y  avait  contredits,  leur  noblesse 
étoil  entreprise...  .M.  le  premier  président  a  dit  qu'il  a  eu 
toutes  les  peines  du  inonde  à  signer  cet  arrêt...  M .  de  Coëtîon 
a  bien  contrihiie  à  le  faii'e  passer  chevalier.  Il  y  en  a 
beaucoup  d'autres  aussi  anciens  d'extraction  el  meilleures 
alliance'^  ((iii  n'ont  passé  que  d'exiraclion  ancienne  ».  .Mais 

i.'iTI  Arcli.  d'ille  el.Vil.aiiie.   mi'ine  (mids.   Cette   liste  provient  des  archives  de 
la  lamille  de  Kergrus. 
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pour  la  grande  majorité  des  familles,  La  Bourdonnaye  dont 
on  ne  peut  contestci-  la  sincérité,  donne  des  appréciations 
plus  rassurantes  :  «  Foi't  bonne  maison  et  grosse...  maison 
illustre  dans  la  robe...  très  ancienne  maison  el  illustre... 
écuyer  ayant  fort  bien  prouvé...  i^'  ».  Ce  précieux  témoi- 
gnage d'un  des  commissaires  prouve  que  ses  confrères  et 
lui-même  ne  fm'ent  pas  toujours  inaccessibles  au.x  recom- 
manilalions  et  à  la  faveur,  mais  que.  dans  1  ensemble,  les 
familles  ([uils  admirent  étaient  dans  les  conditions  requises 
pour  être  légitimement  maintenues. 


Dans  tout  ce  qui  précède  nous  avons  à  peine  noté  que  la 
déclaration  du  Hoi  du  20  janvier  1669  ordonnait  que  les 
familles  anoblies  depuis  le  1"  janvier  1610  payeraient  un 
droit  de  confirmation  de  mille  livres,  u  à  faute  de  quoi  elles 
seraient  déclarées  déchues  de  leurs  privilèges  et  réintégrées 
dans  la  classe  des  roturiers  ».  On  ne  saurait  nier  que 
l'extorsion  de  cette  somme  fut  une  opération  purement 
fiscale  et  qu'elle  était  malhonnête  ef  inju.sle.  Les  lettres 
f l'anoblissement  étaient  accordées  <<  pour  service  »  ou  «  par 
finance  ».  Dans  le  premier  cas,  elles  étaient  la  récompense 
de  soiTiccs  rendus  au  Roi  el  au  public:  il  était  injuste  de 
l'etirer  la  récompense  accordée,  de  frapper  l'anobli  ou  ses 
descendants  qui  n'avaient  pas  démérité.  Les  anoblissements 
par  finance  constituaient  de  véritables  marchés;  c'était  une 
façon  fàcliteuse  de  combler  les  vides  que  les  guerres  cau- 
saient dans  les  rangs  de  la  noblesse,  mais  le  marché  avait  été 
librement  consenti.  Le  vendeur,  c'est-à-dire  le  Roi,  n'avait 
pas  le  droit  de  l'annuler  saii'^  indemni.ser  son  acheteur. 
Cependant,  les  protestations  du  Parlement  et  des  Etats  en 
faveur  des  anoblis  furent  beaucoup  moins,  pressantes  que 

(38)   ViCOmlC     P.     DL     UREIL    UE     PONTBRIANT,     lll     Urilioi  Kll     britoii     (tu     XVII' 

siffle  dans  la  Revue  MstoriQUC  des  provinces  de  l'Ouest.  .Mémoires,  année  1885. 
p    433--i45. 
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colles  (|u'ils  présentèrent  contre  le  taux  des  amendes  infligées 
iinx  lan\  nobles  et  afix  huissaires.  Les  anoblis  étaient  fort 
mal  vus  par  les  gentilshommes  de  vieille  race ''^'  qui 
souffraient  de  voir  leur  caste  envahie  par  des  nouveaux- 
venus  dont  les  services  et  les  mérites  étaient  parfois  discu- 
tables; les  nobles  d'origine  plus  récente  affectaient  de  se 
solidariser  avec  les  gentilshommes  d'ancienne  extraction; 
les  anoblis  par  la  possession  d  une  charge  se  montraient 
également  hostiles  cai'  ils  savaient  mauvais  gré  aux  anoblis 
par  lettres  patentes  d  avoir  payé  leur  noblesse  beaucoup 
moins  cher  qu'eux-mêmes,  aussi  se  réjouissaient-ils  des 
mésaveidiircs  du  genre  de  celle  de  1068,  qui  n'était 
d'ailleurs  (pie  la  i-('|ii'liiioii  d  opérations  analogues  accom- 
plies sous  les  régnes  précédents  et  (pii  furent  encore  renou- 
velées au  coui-s  du  XYIIP  siècle. 

H  était  didicile  de  distinguer  les  anoblis  pour  service  des 
anoblis  par  finance,  car,  à  la  demande  des  intéressés,  les 
lettres  d  anoblissement  spéciliaient  toujours  (jue  la  noblesse 
était  accordée  gratuitement,  même  lorsque  le  nouveau  noble 
avait  en  réalité  payé  une  contribution.  11  était  légitime  que 
le  Roi  exigeât  le  versement  (l'une  certaine  somme  de*;  can- 
didats à  la  noblesse  puiscjue  Tanoblissemenl  procurait  des 
franchises  pécuniaires.  Uans  les  provinces  voisines,  les 
Cours  des  Aides  stipulaient  même  que  le  nouveau  noble 
payerait  une  rente  à  sa  paroisse  d'origine  pour  indemniser 
ses  concitoyens  qui  se  trouvaient  sui'chargés  par  suite  de 
son  dégrèvement;  en  Bretagne  cette  condition  était  rarement 
exigée.  Cependant  avani  d'enregistrer  des  lettres  d'anoblis- 
sement, le  Parlement  demanda  parfois  les  preuves  du 
consentement  ou  de  la  non  opposition  des  compatriotes  de 

(59)  Voir  par  exemple  la  hauUiiue  théorie  de  Hay  du  Chatelct  iiui  prétend 
rattacher  les  nobles  de  race  aux  druides  Gaulois  (P.  H.  marquis  de  C.  Trailé 
(If  !a  poliltiiiie  (le  France,  utrecht,  1678,  in-18.  p.  93).  —  Noël  du  Fail.  au 
milieu  des  anecdoies  orduriêres  et  dos  plaisanteries  crapuleuses  qui  forment 
le  fond  des  Contes  et  discours  cL'Eutrnpel,  consigne  parfois  des  revendications 
anstiHTati(|ues;  il  conseillait  de  l'émettre  auN  nobles,  comme  seuls  dignes, 
toute  juridiction  et  puissance  (Edition  Hippeau,  Paris,  1875,  In-S",  t.  U.  p.  275). 
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1  anobli.  En  1557,  il  manifesta  une  exigence  toute  parlicu- 
li'Mv  à  légard  fie  Luc  Godard,  seigneur  de  Lassejamhe,  dont 
les  lettres  de  noblesse  délivrées  au  mois  davril  1548,  ne 
furent   enregistrées  qu'après   plusieurs   remontrances  '  des 
Etats  et  de  la  Lour;  larrèt  d  enregistrement  spécifia  que 
(iodiird  et  ses  descendant,-^  déchargeraient  les  habitants  des 
villes  et  des  paroisses  d'autant  de  tailles,  aides,  subsides  et 
autres  devoirs  roturiers  qu'ils  pouvaient  et  devaient  porter, 
«  de  manière  (jue  les  deniers  du  Roi  ne  soient  diminués,  ni 
retardés  ni  le  peuple  surchargé  ...  Ces  restrictions,  si  elles 
avaient  été  obsei-vées.  auraient  à  tout  jamais  privé  la  famille 
<;<><lar(l  des  avantages  prali(|ues  attachés  à  la  condition  de 
noble  ;  en  les  formulant,  le  Parlement  vouliil  manifester  .-on 
hostilité  contre  l'anobli  ««. 

Au  .\'\  11-  .-lècJe  les  uii()iili>.-^Miieiit-  liircni  relativement 
peu  nombreux  en  Bretagne  :  de  1611  à  1668,  le  Parlement 
n'eut  à  enregistrer  que  quarante  el  une  lettres  tie  noblesse  ei). 
parmi  lesquelles  deux  soni  des  lettres  «  déclaratives  »  de 
noblesse-  el  non  des  lettres  d'anoblissement  et  deux  autres 
concernent  des  familles  des  environs  de  Pontorson  qui  étaient 
nonnandes  plutôt  .|ue  bretonnes.  Dans  la  plupart  des  cas, 
l'anoblissement  ne  fut  que  la  consécration  d'un  accroissc- 

(60)  Les  mus  solennels  arrêts  el  règlements  du  Parlement  de  Bretagne 
recueillis  par  Noël  do  Fail.  revus  ..  par  SUchel  SAm-AOEAU.  Nantes  1716  ln-40 
t.  H.  p.  272.  -  Arch.  dllle-et  Vilaine.  1  F  41  :  dossier  G,xlard  dans  les  pjipiers 
provenant  du  jurisconsulte  Hêrin.  -  Le  Parlement  inséra  des  réserves  en  faveur 
des  coparoisslens  des  anohlls  dans  les  arrôts  ordonnant  lenregrisirement  des 
lettres  de  noblesse  de  J.  Pen-et  du  Pas-auxBiches  16111  et  de  N.  Forée  du 
Parc  (1624). 

(61)  De  1611  à  1661.  la  Cour  des  Aides  de  Normandie  enregistra  au  moins  351 
lettres:  le  roi  donna  ou  vendit  donc  dans  cette  province  neuf  fois  plus  de  leitres 
gu  en  Bretagne.  Les  Bretons  cependant  n'étaient  pas  moins  amateurs  que  leurs 
voisins  de  distinctions  honorifldues  et  d'avantages  pécuniaires.  Cette  différence 
puoi-me  dans  le  chiffre  d.s  anoblissements  placés  dans  deiLx  provinces  voisines 
et  de  population  égale  se.xplique  peut-être  par  la  fréquence  des  réformations 
et  la  vigilance  des  tribunaux  d'élection  qui  empêchaient  les  normands  de 
devenir  privilégiés  sans  payer,  comme  trop  de  famUles  bretonnes  purent  le 
faire  jusqu'en  I66S.  Lors  de  la  réformation,  171  fau.x  nobles  furent  condamnés 
dans  la  généralité  de  Caen  qui  comprenait  un  tlei^  de  la  Normandie-  on  a  vu 
qu  en  Bretagne  la  Commission  trouva  une  plus  forte  proportion  de  familles 
dépourvues  de  titres  :  2,675  environ. 
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inenl  de  fortune  qui  faisait  passer  une  famille  laborieuse  ou 
heureuse  dans  la  classe  riche  et  influente  de  sa  ville  nalale; 
cependant  des  lettres  de  noblesse  furent  le  prix  de  services 
1res  réels.  L'anoblissenaenl  d'Yves  Getïroy  de  Kervegant  en 
1653,  récomprnsa  ses  sei'vices  maritimes  et  ceux  de  son 
père,  Jean  Getïroy  de  Kerisperl,  qui  s'était  distingué  en 
plusieurs  circonstances  graves,  nolamineiil  lors  des  ;illa(|ues 
de  Blavet  par  les  Espagnols  en  102;?  et  en  lOi^o'*^'^'.  (Juebiues 
magistrats  lidèles  à  Henri  IV  fuient  anoblis  ou  coniirmés 
par  Louis  XIII,  comme  Jean  Perret  du  l'as-aux-Hiches,  de 
Ploërmel  f^^).  Les  sei-vices  mililaires,  contrairement  à  ce  que 
l'on  pourrait  présumer,  lurent  très  rareinrnl  lécoiiipensés 
par  (les  lettres  de  noblesse,  eu  Bretagne,  ton!  au  moins  : 
cependani  ou  peut  citer  Charles  Bodin  ou  .Marsbodiu,  sieur 
de  la  Bonllaie,  capitaine  au  régiiniMil  d'Alègre,  anobli  après 
irhtiiiurables  campagnes  en  Flandre,  en  Catalogne,  en 
l'iénioul  et  dans  la  vallée  du  Hliin;  son  frère  Louis  Mars- 
bodin  (le  Vauverl,  ne  pouvait  faire  valoir  que  des  services 
d  un  ordre  plus  modeste  rendus  dans  l'exercice  de  sa  charge 
de  vicomte  de  Pontorson;  cependani  en  (juelques  ciicons- 
tances  dilliciles,  il  avait  donné  des  témoignages  de  courage 
et  d'habileté <«). 

A  peine  l(>s  anoblis  étaieiit-il>  en  possession  du  tdre  dans 
lequel  le  Roi  célébrad  leuis  mérites  ot  leur  garantissait  la 
jouissance  de  tous  les  privilèges  de  noblesse,  (|u'ils  furent 
invités  à  payer  un  droit  de  confirmation  singulièrement  plus 
élevé  que  l'amende  im])osée  aux  usurpateurs:  la  contribution 
réclamée  dépassait  niéiue  les  ressources  de  beaucoup  d'entre 

(62)  Arch.  d'UJe-et-Vilaine.  série  B.  Parlement,  îf  Registre  des  enregistre- 
ments, i"  176-178.  —  Arch.  de  Loire  Inférieure.  B.  80.  —  Reg.  des  .sépultures  des 
Carmes  (année  167S).  aux  arch.  d'Hennebont. 

(63J  Brevet  d'anoblissement  du  24  mars  1606  confirmé  par  lettres  patentes  do 
mars  1611  (138  Registre,  t<"  265-266). 

(64)  Lettres  patentes  de  lévrier  1653  (21»  Registre,  f  92)  confirmées  après  paye- 
ment de  la  ta.\e  de  l.fKJO  1.  en  novembre  1668  (22<-  Registre,  1»»  'i29-'.3(>).  Le  nom 
primitif  de  la  famille  était  Bodln;  en  1668.  le  Roi,  «  pour  marque  de  satisfac- 
tion ...  pirnUt  aux  deux  frères  d'ajouter  à  leur  nom  celui  de  Mars  qui  ..  Joint 
lera  Marsbodln  ». 
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eux,  aussi  le  recouvrement  du  droit  de  conlirmation  fut-il 
difJicile;  un  état  des  recettes  dressé  en  1073  montre  que  sur 
trente-sept  redevables,  cincj  n  avaient  encore  rien  payé;  les 
autres  avaient  versé  quelcjues  acomptes.  Le  droit  de  conlir- 
mation imposé  aux  lamillcs  anoblies  par  les  privilèges  de 
la  mairie  de  \anles  lut  au  contraire  lacdemenl  perçu  car  les 
maires  étaient  recrutés  parmi  les  riches  marchands;  sur 
licnte-six  de  ces  anoblie  un  .^eul  devait  encore  100  livres  ^K 
L  extorsion  du  droit  de  conlirmation  était  de  nature  à 
décourager  les  amateui's  de  lettres  de  noblesse  car  elle 
uinnlrail  combien  ces  titres  étaient  fragiles  el  précaires; 
elle  les  découragea  en  effet  et  l'on  s  en  aperçut  lorsque  les 
exigences  financières  obligèrent  le  Roi  à  mettre  en  vente 
un  gros  1^  stock  "  de  lettres  de  noblesse.  Elles  ne  troiivèreni 
pienem"  (|u<>  parmi  les  familles  récemment  exclues  par  la 
Commission  et  qui  voulaient  rentrer  ne  fût-ce  (|ue  par  un 
anoblissement  de  tjnalilé  inférieure  et  de  prestige  médiocre 
dans  la  clas.se  qu  elle-  ;i\aieiit  été  forcées  de  quitter. 


« 
«  * 


La  Commission  de  Hélormation  cessa  de  fonctiomier  le 
:?4  mars  1671,  mais  pendant  les  vingt-cinq  ans  qui  sui- 
virent, les  manceuvres  îles  désistés  pour  obtenir  de  diverses 
juridictions  el  du  Parlement  lui-même  des  jugements  de 
réintégration  ou  pour  se  faire  octroyer  des  lettres  d'ano- 
blissement, ('  en  tant  que  besoin  serait  »  purent  faire  croire 
que  son  œuvre  élail  inachevée  el  (pieiie  n  était  pas  intan- 
gible. 

En  1690,  le  Roi  lui-même  lit  reprendre  les  travaux  inter- 
rompus ile|mis  1671;  la  recherciie  des  faux-nobles  recom- 
mença,   mais   sous    une    forme    nouvelle.    La    déclaration 


(65)  ATCb.  d'nie-et  Vilaine.  2  F  15.  f»"  -266  et  suiv.  Le  droit  de  confirmation 
avait  élé  inii>«'SL^  aux  anobli.-^  par  la  mairu^  de  \;iuteb.  par  arrél  du  Conseil 
du  25  juin  1669. 
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royale  du  4  septembre  invo(|uai(  de  nobles  motifs  :  "  Hom' 
soulager  nos  sujets  contribuables  aux  tailles,...  pour  rcndn' 
rimcifunc  noblesse  plus  ivconuuandable  »,  le  Roi  preserivait 
de  reprendi'e  le>  opération^,  nuiis  le  soui  de  les  ilirigcr  et 
de  prononcer  les  amendes  jioi'lees  à  2.000  livres,  plus  une 
nidemmle   arbitraire   pour  uidue  exemption   diiupôts,    lut 
confié  ù  riidendanl  'i'^i.   Après  une  résistance  plus  longue 
que  celle  de  toutes  les  autres  provinces  du  royaume,   la 
Bi'etagiu'  venait  liètre  obligée  de  subir  cet  agent  docile  et 
liabile  du   ministère,    l'.ecliameil  de  A'oinlel  procéda  à  la 
reeberclie    de   la    rélormalion    en    liaison    étroite    avec    les 
liiiilanl-  (barges  liu   recouvrement   des  amendes.   Ce  bon 
;,cc,)i(l    pourrait   faire    présumer   (pie    les    jugements   (]u'il 
pi-onoïKja  furent  exacis  et  suib)ul   sévères,   car  un  arrêt 
défavorable  avait  pour  elTel  ccrlaiu  la  condamnation  à  une 
forte  amende  et  pour  consé(pience  probable  l'achat  par  le 
dcboulr  dune  de  ces  lettiTs  de  noblesse  ipie  le  gouvernement 
avait  lanl  de  mal  à  placer.  Les  opérations  de  l'Inlendant 
lurent  nue  ( oubruiation  des  travaux  de  la  Commission  de 
1608  pbilol  (piune  réformation  nouvelle  :  les  familles  main- 
IcHues  régulièrement  ne  furent  pas  inquiétées  ;  les  nobles 
uu  .soi-disant  tels  m;  furent  pas  sommés  de  produire  leurs 
titres  •«''.  Il  n'y  eut  pas  de  recherche  générale  mais  une  série 
de  recherches  particulières  dirigées  i^ai-  l'intendant  contre 
les  faniillcs  doni  la  (pudité  (Malt  suspecte  el  surtout  contre 
,dh-s  (pii.  ayant  été  déboutées  (m  1008-1671,  continuaient 
à  prendi-e  des  titres  et  à  esquiver  le  payement  de  l'impôt. 
La  majoration  du  chiffre  des  amendes  et  les  frais  élevés  de 
IMUiiVMites  alloué-  aux  traitants  donnèrent  aux  recherches 

(66)  POTIER  DR  COURCY.  NohWnire  et  Armoriai  <«•  B,-rlng„e  t  I.  p.  xiii-xiv, 
et  t.  III.  P    526-527. 

(671  Les  rnturlers  qui  avaient  pris  ou  reçu  la  qualité  cl'écuyer  f'^^"'  '"lî^i 
<>nmme  en  1668.  à  présenter  un  désistement  Qui  'eur  vaiatt  ""^ J^";^*™ 
(,  amende-,  l'intendant  enregistra  le  15  mars  noi  le  désistement  de  S  mon  Garen- 
«eau,  sieur  de  lu  Euitle,  léminent  ingénieur  milUaii-e  uu.  a  cous  ruit  la  plu 
part  des  forts  et  plusieurs  des  hôtels  parUcaliers  de  Sa.nt-Malo  (t.  22,-,9). 
Garenseau  était  fils  d  ini  menuisier  de  Paris. 
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(0  caiaclore  tlexploitation  fiscale  doiif  les  travaux  de  la 
première  commission  étaient  exempts. 

Le  30  septembre  1702,  une  nouvelle  déclaration  royale 
conlirma  celle  de  1690;  la  vérification  des  titres  et  les  pour- 
suites continuèrent  pendant  plusieurs  années,  avec  des  alter- 
natives d'activité  et  de  lassitude,  malgré  les  protestations 
des  Etats.  Juridiquement,  ces  protestations  étaient  motivées  : 
l'extension  de  la  juridiction  de  l'intendant  aux  questions 
relatives  à  l'étal  des  personnes  était  contraire  aux  privilèges 
lie  la  province;  le  taux  des  amendes  était  en  outre  très 
différent  de  celui  qui  était  lixé  par  l'article  677  de  la  Coutume 
de  Bretagne.  La  recherche  fut  enlin  suspendue  en  1721  et 
elle  fut  définitivement  close  par  un  ordre  du  Roi  le 
1"  avril  1727. 

En  réalité,  la  réiormalioii  de  la  noblesse  fui  arrêtée 
,  plutôt  que  terminée.  Elle  n'aboutit  pas  à  l'opération  essen- 
tielle prescrite  dan.-^  les  lettres  d'institution  de  la  Com- 
mission :  «...  Sa  Majesté  voulant  que  poui-  les  distinguer  (les 
genlilshommes)  des  usurpateurs,  il  soit  fait  un  catalogue 
contenant  les  noms,  sunioiiis.  armes  et  demeure  desdits 
gentilshommes  pour  être  registre  dans  les  bailliages  et  y 
avoir  recours  à  l'avenir...  ».  Tous  les  arrêts  prononcés  par 
les  commissaires  se  terminèrent  par  cette  phrase  :  «  La 
Cliaiubie  a  ordonné  que  son  nom  sera  employé  au  roolle 
et  calhalogue  des  nobles  de  la  juridiction  royale  de...  ». 
Cei)eniiant  les  catalogues  ou  rôles  si  formellement  prescrit 
"et  si  solennellement  annoncés  ne  furent  pas  établis:  aucune 
liste  oflicielle  ne  fut  dressée  ni  dans  les  bailliages,  ni  dans 
la  capitale  de  la  province.  Un  trouve,  il  est  vrai,  dans  de 
nombreux  chartriers  des  listes  des  familles  maintenues, 
mais  ces  listes  sont  des  œuvres  privées,  sans  valeur  oflicielle, 
et  elles  sont  fréquemment  inexacte.'i.  Une  liste  authentique 
déposée  au  greffe  du  Parlemenî  aurait  prévenu  bien  des 
contestations  :  pour  expliquer  qu'elle  n'ait  pas  été  dressée, 
il  parait  permis  de  supposer  que  les  gens  de  justice  ne  se 
souciaient  point  de  tarir  la  source  de  fructueux  procès. 
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CHAPITRE    II 

(  ONSÉQUKNCES     l'T     liKSULTATS     DK    LA    ItÉTOllM  ATION 

l);iii>  le  cliapilre'  (jui  précède,  nous  avons  nirnlionné  les 
prenncies    conséquL'Mccs    immédiates   de    la    liéiormalion, 
c'est-à-dire   les    amendes    imposées    aii\    fanx    nobles.    En 
même  lem|is  (jne  rAdmini^li  alion  foyalc  IVappail  les  familles 
(pu  avaient   usurpé  ou  qui  n'avaient  pu  produire  de  titres 
probants,    et    semblait    ainsi   vouloir   puriiier    le   corps   de 
l'aristocratie,  elle  mi'ttait  en  vent.",   à  bas  prix,  des  lettres 
de    noblesse.    L'opération    réussit    mal.    S'il    était    permis 
(remployer  en  cette  matière  la  langue   des  financiers  de 
notre    époque,    on    pourrait    dire    cpie    les    émis.^ions    de 
lettres  de  noblesse  se  succédèrent  à  des  intervalles  trop 
rapprochés    pendant    les    dernièi-es    années   du    règne    de 
Louis  .\1V.   (|ue  des  pa.piels  de  titres  lurent  jetés  stir  le 
marché  alors  que   des   titres  précédemment   émis   étaient 
encore   inclassés,   et  que   l'abondance  des   anoblissements 
concédés  à  des  prix  de  plus  en  plus  bas  causa  une  inllation 
iiobiliau-e   très   [àcheuse   pour  les   titres   vendus   aiitérieu- 
rcnieiit.   au  grand  dommage  des  détenteurs,  dont  les  par- 
chemins considérés  jus(iue-là  comme  des  valeurs  sûres  et 
(le  tout  repos  furent  dépréciés. 

Les  titres  de  noblesse  créés  de  1U71  à  1711  trouvèrent 
quelques  acheteurs  en  Uretagne  :  .piaraiite-six  lettres  lurent 
enregistrées  au  Parlement  pendant  celte  période 'D;  les  trois 
quarts,  au  moins,  sont  des  anoblissements  <<  par  finance  » 
(pii  avaient  été  acipiis  par  des  déboutés  ou  des  désistés. 
Suivant  la  coutume  le^  lettres  reproduisent  les  rensei- 
"•nements   ou   tncmoircs    fournis   par   les   intéressés    :   les 

(1)  Arch  du  parlement  :  registres  d'enregi.strement.  De  1603  à  1670,  il  n'avait 
été  enregis,,-,^  MUe  '.'.  letl.-e.s.  Parmi  les  anol.lissements  qui  ne  furent  Pas  ^^quis 
à  prix  d'arsent  on  doit  ctter  ceux  des  armateui-s  Trouin  du  Guay  ^  de  la 
Barbinais  et  M„reau  de  Maupertuls,  de  l'ingénieur  de  Colombes,  de  1  officier 
N.  Philippe  de  Forges. 
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services  l'endus  par  les  ancêtres  e(.  la  position  honorable 
(les  impétrants  sont  longuement  exposés,  mais  on  trouve 
parfois  les  protestations  de  l'anoljli  (|ui  déclare  avoir  été 
<(  réduit  »  à  >ol!icil('r  îles  leltiies  parce  ([u'il  n'avait  pu 
recoin  icj'  de  litres  meilleurs  :  la  (_"hancellerie  consignait 
complaisammenl  ces  réserves  peu  flatteuses  pour  l'acte 
royal  et  spécifiait  volonliei-s  (|uc  I  anoblissement  était  donné 
«  en  tant  que  besom  serait  ». 

11  était  difficile  de  se  faiic  illusion  sur  la  solidité  de  ces 
anoblissements  qui  étaient  <le  tonte  évidence  des  expédients 
financiers  ;  les  nouveaux  anoblis  essuyèrent  les  mêmes 
déboires  <[ue  ceux  du  W'Il'  siècle  car  le  Roi  recourut  dès 
le  mois  de  janvier  1710  à  l'expédient  de  1668.  Les  anoblis 
furent  invités  à  accpiilter  un  droit  de  confirmation  de 
1.200  livres,  plus  120  livres  de  sol  pour  livre.  Epuisés  par 
le  premier  versement,  les  anoblis  de  1696-1709  payèrent 
encore  plus  mal  ipie  ceux  de  1610-1668.  tn  étal  de  1716 
énumère  trente-neuf  redevables  pour  lesquels  le  droit  de 
confirmation  montait  à  51.480  livres  :  18.156  livres  restaient 
à  recouvrer.  Quelques  rares  débiteurs  avaient  payé  inté- 
gralement; d'autres  avaient  donné  un  dérisoire  témoignage 
de  bonne  volonté  comme  Raoul-Philippe  Koucquer  qui  avait 
versé  2'i  livres  5  sols,  mais  dix  n'avaient  rien  payé.  On  ne 
pouvait  rien  espérer  de  Gilles  Le  Chat  de  la  Lande,  pri- 
--oiuiiLi-  nu  Mont  Saint-Michel,  insolvable,  du  sieur  de 
.Servigné,  mort  en  prison,  insolvable,  d'Alexandre  Chau- 
venet  qui  avait  disparu  de  la  province  sans  laisser  d'adresse, 
de  quelques  autres  enfin  qui  n'étaient  pas  dénués  de 
ressources,  mais  que  le  comptable  qualifiait  ((  opiniâtres, 
obstinés,  rebelles  i^'».  Ces  nouveaux  nobles  étaient  pour  la 


(2)  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  0.  3907.  —  Les  déboutés  étaient  incités  à  acheter 
(les  lettres  de  noblesse  <ar  les  amendes  qu  ils  devaient  au  lise  étaient  incor- 
porées dans  le  prix  d'acquisition  ou,  tout  au  moins,  fortement  diminuées.  Celle 
que  devait  le  débouté  Jean  Cassard.  de  Nantes,  Jut  réduite  à  350  livres  lorsqu'il 
acheta  des  lettres  de  noblesse  en  1702.  Les  lettres  patentes  racontent  que  Jea.n 
Cassard  descendait  d'une  famille  noble  de  Guyenne  à  laquelle  appartenait 
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plupart  di-s  gens  de  loi,  loil  habiles  à  ti-.)uv€i-  des  prétextes 
pour  éluder  les  reclaiiMlions  des  l.-.ilanl-.  Ceux  même  qui 
avauMd  payé  avaieni  eu  sdui  de  déclarer  (luils  conHgiuueul 
seulement  "la  somme  réclamée  et  «lUils  réservaient  le  droit  .le 
la  revendiiiuer  si  la  déeouvcrte  de  titres  égarés  -  ou  une 
juridiction  plu>  elein.Mit.'  '\nv  la  (■..mnusMon  de  1008  — 
leur  procurait  rannidalKui  iU-  larrél  de  drljoulenient  ([ui  les 

avait  frapités. 

Les  anoblis  et  le>  déboulés  étaient,  au  point  île  vue  liscat, 
un  assez  maigre  gibier:  mais  pendant  les  dernières  guerres 
du  règne  de  Louis  XIV,  le  Contrôleur  général  des  finances 
fut   réduit    aux   pires  expédients  parmi   les.|uels   les   plus 
fâcheux  furent  peut-être  la  création  du  ridicule  Armoriai  de 
1696  et  ces  »  émissions  »  successives  de  lettres  de  noblesse, 
titres  dépréciés  à  l'avance.  On  est  surpris  que  le  fisc  n'ait 
pas  cherché  à  extorquer  quelque  argent  des  particuliers 
qui  usui-paienl  les  titres.de  comte,  marquis  ou  baron.  Au 
.W'U"  siècle,  comme  de  nos  jours,  ces  titres  pouvaient  être 
pris  impunément;  les  usurpations  étaient   nombreuses  en 
Bretagne.    M""   de    Sévigné   aimait    a    en    i.laisanter    :   le 
■>'>  septembre  1089,  elle  écrivait  à  sa  lille  qui  avait  nommé 
un  de  ses  aini>.  Monsieur  de  Revel  :  «  Cest  non  .seulement 
,nonsieur,  mais  c'est  Monsieur  le  Comle  de  Revel;  nous  ne 
<avons  ce  (pie  ee>l  .ian<  celle  province  que  de   nommer 

,,„,-lquun  sans  litre  •  .  M <lo  Sévigné  devait  savoir  a  quoi 

sen  tenir  car  le  marquisat  de  Sévigné  avait  été  improvise 
par  son  mari.  Mais  à  celle  époque,  l'usage  interdisait  .i-.  une 
famille  non  noble  et  ne  possédant  pas  une  notabl.^  lorlune 

foncière  prit  un  titre. 

I  e  12  août  1701,  les  gentilshomiues  peu  fortunes  .pu 
formaient  la  majorité  <lans  Tor.lre  .1.-  la  noblesse  aux  blat> 
firent  adopter  un  regl.Muent  pour  la  repartit...,  de  la  capi- 

F..a.KOis  Cassaro.  archevêa-e  de  Tours.  ..rdina.  du  ^i;^^^'^:'2Z 
I»  178;  C.  2260). 
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lation  :  les  simple?  gentilshommes  furent  inscrits  dans  la 
15°  classe  taxée  à  40  livres,  mais  on  plaça  dans  la  7'  qui 
payait  250  livres  les  comtes,  marquis,  vicomtes  et  barons. 
S'ils  renonçaient  à  leurs  qualifications,  ils  ne  seraient 
imposés  pour  I  avenir  ([u'au  même  taux  que  les  simples 
gentilshommes.  On  vil  alors  <le  nombreuses  familles  venir 
iléclarer  au  greffe  îles  Etats  qu'elles  répudiaient  les  litres 
qu'elles  portaient.  Un  curieux  petit  registre  des  Archives 
(rille-et-\  ilaine  renferme  les  désistements  de  quarante  et 
nue  familles  :  .\Iarbeuf,  Tuffin  de  la  Roirie.  de  Lopriac  de 
Coetmadeuc,  Fouquet  de  Chalain,  du  Botderu,  de  Boiséon 
de  Coetnizan,  de  Tournemine-Hunaudaye,  de  Bréhant  do 
Lisle,  de  Brullon  de  la  Musse,  etc.,  etc.  '^K  Une  autre  base 
de  perception  ayant  été  choisie  pour  la  capitation,  toutes  ces 
familles  reprirent  les  ([ualifications  qu'elles  avaient  aban- 
données par  économie.  Cet  essai  tenté  par  les  Etats  aurait 
pu  donner  une  utile  in.spiration  aux  traitants:  si  des  amendes 
avaient  été  prononcées  contre  les  usurpateurs  de  titres  à 
I  instar  de  celles  qui  IVappaient  les  faux-nobles,  le  produit 
aurait  fourni  au  Trésor  une  i-essource  appréciable:  de  plus 
la  valeur  vénale  des  titres  aurait  été  dès  lors  aussi  bien 
établie  et  tarifée  (pie  celle  des  lettres  de  noblesse  ou  des 
cnarges  anoblissantes. 

Plutôt  que  de  payer  îles  anoblissements  précaires  et  que 
tout  annonçai!  devoir  être  éphémères,  les  familles  prudentes 
et  qui  avaient  (|ucl(|ue  fortune  préférèrent  acheter  des 
charges  anoblissantes*'*'.  Les  charges  de  secrétaires  du  Boi 
instituées  auprès  des  diverses  chancelleries  du  royaume 
présentaient  un  attrait  particulier,  car  les  secrétaires  du 
Hoi  foi-maient  une  corporation  puissante  ([ui  réussit  toujours 
à  maintenir  les  privilèges  extraordinaires,  mai>  diflirilement 

justifiables,  qui  lui  étaient  attribués. 

.-  ^_.  .  ^  -  ,    ..        .  ,. , 

(3)  Arch.  d'me-et-Vilaine,  0.  3408. 

(4)  L'exemple  fut  donné  par  un  des  traitants  chargés  du  recouvrement  des 
amendes  en  Bretagne  .lacque*  Mlchau  de  Montaran,  dont  la  famille  s  était 
désistée  à  Morlâix.  acquit,  le  12  décembre  1670,  une  charge  d'officier  de  la  chan-. 
ceUerie  de  Bretagne  (Arch.  d'IUe-et  Vilaine,  1  F.  89). 
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Le  niricux  mémorial  d'iin  mIIoik'  du  inc-Klml  <lc  Oiiiin|)ei'. 
(iuillaume  FJilloiiil  <lc  KLTvaségim,  (lonnc  loiit  le  délail  des 
h'ibiilalions  (|ue  kii  prcieiiia  la  Héloiinalioii  el  îles  moyens 
(|ii'il  employa  ])Our  devenir  ou  redevenir  noble  grâce  à  une 
charge.  Les  titres  noi)iliairos  des  Billoail  avaient  été  brûlés 
'<  dans  un  emportement  de  colère  »  par  un  de  ses  cousins, 
aussi  furent-ils  déboulés  en  1670.  «  Le  Hoy  par  une  décla- 
ration du  mois  d'août  1098.  avait  ordonné  de  rechercher  en 
P.i-etagne  tous  ceux  qui  avaient  usurpé  le  titre  de  noblesse 
et  de  les  condamner'  au  payement  d'une  amende  de  2.'iO0 
livres,  et  en  l'année  l()i)9  rpie  celle  recherche  étoil  dans  sa 
force,  le  Roy  ordonna  de  distribuer  plusieurs  lettres  de 
noblesse  ou  de  confirmation  à  ceux  qui  se  trouvoient,  sous 
celle  recherche,  en  étal  et  en  volonté  de  payer  une  somme 
de  7.000  livres  qui  en  était  le  prix,  el  comme  j'étois  dans  ce 
temps-là  foi1  occupé  fin  soin  dé  rétablir  la  noblesse  de  mon 
nom  dans  ma  famille,  d'autant  plus  que  j'avois  plusieurs 
enfants  masles,  je  fus  d'abord  frappé  de  ce  moien  de  lettres 
el  sur  le  point  d'en  saisir  l'occasion,  mais  je  fus  arrêté  par 
la  crainte  de  voir  dans  la  suite  supprimer  toutes  les  leUres 
de  noblesse,  comme  il  est  arrivé  dix  an>  après.  Je  pris  un 
autre  party,  qui  éloil  violent,  eu  égard  à  la  médiocrité  de 
ma  fortune,  de  contracter  avec  M.  de  Quéririec-riiome  fie 
sa  charge  de  conseiller  secrétaire  du  Roi,  Maison,  ("ou- 
i-onne  de  France,  en  la  chancellerie  ))rès  le  Parlement  de 
Bretagne,  pour  une  somme  de  27.800  livres,  par  acte  du 
...  novembre  1700,  payables  dans  les  différents  termes  y 
référés,  el  j'y  fus  installé  à  Rennes,  le  11  janvier  de  l'an 
1701  '^'.  Celle  charge  ne  rapportoil  dans  ce  temps-là  que 
25  livres  par  quartier  d'émolumcni-,  mais  elle  me  procuroil 

(5)  Les  secrétaires  du  Roi  réussirent  à  faire  admettre  que  leurs  prérogatives 
nobiliaires  n'étaient  pas  atteintes  par  l'Institution  de  la  Commission  de'  réfor- 
mation (Arrêt  du  Conseil  du  9  septembre  1669,  aux  arch.  d'nie  et- Vilaine.  Parle- 
ment, fonds  de  la  Chancellerie).  Mais  le  fisc  trouva  moyen  de  leur  faire  payer 
une  taxe  analofrue  à  celle  des  anoblis.  Sous  le  i)rétexto  d'une  légère  augmenta- 
tion de  gages,  on  leur  nt  verser  au  Roi  un  gros  supplément  de  Hnances  suivie 
prix  d'acquisition  de  leurs  charges. 
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le  rélablissement  du  inemier  degré  de  la  noblesse  réelle  de 
(|iialic  races  dans  ma  lamille.  sans  avoir  été  obligé  de  faire 
aucun  acte  dérogatoire,  ny  déclaration  que  je  prenois  celte 
charge  dans  cette  vue.  Ce  moyen,  quoique  violent,  a  réussy: 
j'en  ay  eu  la  peine  et  Dieu  m'a  lait  la  grâce  de  le  remplir '«  ». 
Il  n'y  eut  pas  assez  de  charges  de  secrétaire  du  Roi  à  la 
chancellerie  de  Bretagne  ]iour  satisfaire  à  toutes  les 
demandes:  do  Bretons  se  tirent  pourvoir  à  Paris,  à  Rouen, 
à  Clermont,  à  Toulouse.  La  guerre  fournissait  aux  arma- 
teurs et  négociants  des  occasions  de  s'enrichir.  Saint-.Malo 
devint  une  pépinière  de  .secrétaires  du  Hoi.  très  pressés  île 
jouir  des  exemptions  d  offices  municipaux  que  leur  procurait 
leur  charge  :  le  recrutement  des  administrateurs  de  la  com- 
munauté de  ville  et  de  l'hôpit^il  devint  assez  diflicile''". 


* 
•  * 


D'autres  familles  lurent  reuitégrée>  dans  les  rangs  de  la 
noblesse,  dans  leurs  droits  réels  ou  pi'élendus,  par  diverses 
juridictions  :  le  Châtelet  de  Paris,  le  Parlement  de  Dijon. 
le  Parlement  de  Rouen  et  siu'tout  ]iar  1  Intendance  de 
Bietagne  et  parle  Conseil  d'Etat  du  Roi. 

L'intendance  ne  i-enionle  en  Bretagne  (pi  à  l'année  1692; 
dés  son  installation,  Béchameil  de  Nointel  commença  à 
lendre  îles  arrêts,  .sur  des  question;-  de  noblesse  connue  le 
taisaient  ses  collègues  des  autres  généralité>.  Les  minutes 
ont  di.sparu;  les  expéditions  anciennes  (pii  subsistent  dans 
des  chartriers  privé.s  et  dont  quel(|ues-unes  ont  été  publiées 


Î6)  Mémorial  de  M.  de  Kervaségan...  publié  iiar  le  comte  dk  Rosmorduc  daDs 
le  Bulletin  de  la  Société  archéologique  du  Finistère,  1S99,  t.  XXVI.  p.  ITOlRO. 

(7)  Voir  par  exemple,  des  lettres,  dont  une  très  sévère  du  chancelier,  i-elatlves 
au  refus  des  secrétaires  du  roi,  en  1704,  d'accepter  la  charge  de  directeur  de 
l'hôpital  (.'^rch.  d'Ille-et-Vilaine,  Parlement,  tonds  de  la  ChanceUerie).  —  On 
conserve  aux  Arch.  de  SaJnfc-Malo  (BB.  3)  un  registre  ouvert  en  exécution  de 
ledit  d'avril  17TI  jinur  IViii'efristrement  ile~  titres  des  anoblis;  tous  étaii-nt  des 
secrétaires  du  Roi  qui  étalent  inscrits  six  à  la  Cour  des  .\ides  de  Clermont. 
six  au  Parlement  de  Rennes  et  un  au  Parlement  de  Rouen. 
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avec  il'inférossants  roniinonl;iircs"*i  im'iiucIIciiI  dp  i<»iir-|;ilrr 
t|UL'  I  intcmlaiit  suivail  ie>  iiiemcs  i)iiii(i|ics  c|(i('  la  Coiii- 
mis^ion  de  li-luiiiuilii)!!.  Toulelois^  les  "  iiiaiiilcinic-.  a  liiilcn- 
danc(!  y  n  avaient  (in'iui  pi-cslige  médionc:  on  aCIcclail  de 
répéter  (]ue  les  laindlcs  f|iii  s'élaient  adiossées  à  celle 
juridicliun  nouvelle  cl  conlestee  iiam-aieid  pas  oblenn  le 
même  succès  si  elles  s'élaienl  présentées  devant  le  juge 
ordinaire  de  tous  les  liivlons.  (hjvanl  le  l'ailiMmiil. 

La  mrine  oltjectioii  était  loruiuléc  coiilrc  les  niainleniics 
prononcées  par  le  Conseil  d'Etat  du  Hoi.  La  jurisprudence 
et  la  pr.diquc  varièrent  pendant  lc>  \\  II"  cl  WIH'  sièiles. 
Le  Conseil  élait  sans  didicullé  l<>  siège  d  a|ip(l  do  arrèl- 
de  maintenue  prononcés  dans  les  autres  jirovinres  par  les 
intendants.  Mais  les  arrêts  i-endus  en  Bretagne  provenaienl 
d'une  cour  souveraine  car  la  Commission  élait  en  rpielcpic 
sorte  une  chambre  spéciale  du  Parlement  érigée  tempoi-ai- 
rem(>n!.  Tant  qu'elle  subsista,  les  Brelons  eurent  la  faculté 
d'appeler  de  cei-tains  jugements  à  la  Commission  elle-même 
ipii,  mieux  informée,  put  réformer  ses  premiers  arrêl>  a'. 
Après  la  piemière  clôture  des  opérations,  les  justiciables  el 
la  Coui'  fur(;id  assez  embai'rassés.  Il  ariivii  que  des  familles 
fpii  avaient  recouvré  des  litres  pi'csenlèreîil  au  Pai'lenienl 
des  demandes  de  réintégration:  la  Cour  lil  des  (lil'ficultés. 
«  d'autant  que  c'est  un  arrêt  renilu  <'n  une  autre  Chambre 
souveraine  bien  (|nVllc  ne  siih>i>lc  plus  ".  Le  Conseil  privi' 
renvoya  les  demandeurs  devant  le  l'arleinent,  décision  ti'è.- 
logique,  seinb!e-l-il,  cai'  la  clôture  de  la  Chandii'e  de 
réformation  lui  avait  rendu  la  compétence  en  matière  ii(d)i- 


(8)  .1.  DE  LA  GouBLAYTî  PE  MÉNonvAL,  Arrêt  de  maintenue  de  xoIi/csnc  de  la 
maison  de  la  (ionUaye.  Salnt-Brleufi,  1897,  in  i".  —  Vicomte  René  Le  Nepvoi' 
DE  CAUtuRT,  La  maison  Le  Nepvou  de  l'éveché  de  Satnl-Biieuc  Salnt-Brleuc. 
1913,  in  '|0,  p.  242  M6. 

(9)  Voii-,  par  exemple,  les  arrêts  des  12  et  l'i  août  1870  maintenant  la  famille 
de  Montlouts  fini  avait  été  déboutée  le  27  juillet  lti69  (Comte  dk  Uosmoui>i-c. 
;Vii(Wc.ssf  (le  Brrlatjne.  t.  IV,  p.  /i2S  i'i5).  Cet  acte  donne  des  détails  intéressants 
sur  les  origines  de  la  famille  de  MonUouls.  dont  un  des  derniers  représentants, 
complice  de  Pontiallec,  fut  décapité  avec  lui   à  Nantes,  le  26  mars  1720. 

3» 
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liaire"".  Plus  tard,  sans  se  soucioi'  du  Parlement,  le  Conseil 
d'Etat  prononça  des  arrêts  homologués  ensuite  par  des 
lettres  patentes  <"J.  Ces  actes  présenté*  au  Parlement  ne 
turent  pas  toujours  enregistrés  sans  certaines  réserves  ou 
modifications;  à  parlii'  de  IT^H,  la  procédure  changea;  une 
déclaration  du  Roi  rendit  au  Parlement  la  connaissance  des 
causes  de  noblesse:  le  Conseil  du  Uoi  ne  prononça  plus 
d'arrêts  de  maintenue,  mais  seulement  des  ari'èts  de  renvoi 
devant  la  Cour  de  Hennés.  Les  arrêts  du  Conseil  sont 
de  valeur  très  inégale:  certains  renferment  des  filiations 
bien  établies.  Ce  sont  ceux  qui  concernent  des  familles  sans 
appui  qui  ne  pouvaient  compter  que  sur  leur  bon  droit.  Au 
contraire  les  arrêts  obtenus  pai'  des  armateurs  et  des 
financiers,  ou  par  leurs  descendants  établis  à  la  Coui-,  sont 
d'une  surprenante  légèreté.  Le  Conseil  d'Etat  fit  bon  accueil 
en  1750  à  la  requête  d'Etienne-Auguste  Baude,  marquis  de 
la  Vieuville,  lieutenant  aux  Gardes-françaises  et  colonel 
d'mfanterie,  (|ui  fut  déclaré  noble  d'ancienne  extraction.  Le 
marquis  racontait  qu'un  de  ses  ancêtres,  issu  d'une  famille 
de  vieille  noblesse,  s'élail  établi  armateur  à  Sainl-Servan  el 
qu'il  avait  dissinudé  sa  noblesse  parce  que  les  Alaloums 
étaient  hostiles  aux  getiliUhomnio.  A  l'appui  de  ses  dires,  il 
rééditait  la  vieille  anecdote  conlée  par  l'abbé  Dc^sfontaines 
dans  son  Histoire  abi cgée  <ies  durs  ih'  Bii'liKjnr  :  le  sieni" 
Pépin  qui  était  venu  annoncer  à  llenii  1\  la  re|)risc  de  Hinan 
par  les  bonrgeois  de  Saint-Malo  aurait  répondu  au  Roi  qui 


(10)  Arrêt  de  renvoi  prononcé  par  le  Conseil  privé  le  16  mars  1675  (Arch.  du 
Morbihan.  E.  164-165,  fonds  de  la  Corblnlère).  —  Arrêt  de  GrandChambre  du 
Parlement,  prononcé  le  même  jour  maintenant  noble  Guy  de  charmoy;  il  avait 
été  débouté  par  défaut  le  16  décembre  1670,  reçu  opposant  par  le  Conseil  d'état 
le  7  décembre  1671,  renvoyé  devant  le  Parlement  le  19  septembre  1674  (.\rch 
d'IUe-et-Vilaine,  Parlement,  minutes  d  arrêts  de  Grand  Chambre). 

(11)  Le  Parlement  ne  fli  pas  difflculté  denre^strer  la  maintenue  en  1689  de 
Claude  Roussel  de  la  Fontaine  gui  avait  d'excellentes  raisons  pnur  se  pourvoir 
contre  l'ai-rêt  de  la  Commission  le  déboutant  par  défaut  à  l'époque  de  la 
rélormation,  il  était  au  service  du  Roi  dans  les  mers  d'Amérique  (Arrh.  «J'nie 
et-Vilaine,  Parlement,  ifie  Registre  d'enregistrement,  fo  65.  —  Arch.  du  Finistère, 
B.  1667). 
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lui  offrait  de  le  faire  geiilillioiiiiiie  :  «  Ncnny,  Sire,  je  les 
cliassons  de  notre  ville  à  ((iLips  de  bâloii.  mais  faites-nioy 
donner  nn  elicval  de  voire  éeurie...  >'.  Le  niarcliand  Bau<le 
avait  SI  iiK^n  dissinmlé  sa  ii()l)le>se  i|n  eiU-  lui  ignorée  de  ses 
doscendaids;  ainsù  s'e\pli((uail.  d  apies  le  nian|uis  de  la 
\ieuville,  que  llerwi  liaiide.  >(>ii  aïeul,  se  lïil  désisté 
IHiienient  et  simplement  en  ItifJiS"-.  Il  fallait  i|uc  le  marijuis 
de  la  Vieuville  fût  hien  assuré  des  bomies  dispositions  de 
ses  juge>  pour  oser  leur  présente]-  cette  liisidnclle  en  guise 
de  pieuv(,'. 

Au  reste,  le  l'arlemeul  d<'  lirelagne  proiion(;a  parfois  des 
arrêts  aussi  éli-anges.  I, 'extrême  bienvedianre  de  la  Coui' 
à  l'égard  îles  familles  de  magisirats  explicpic  peut-être 
qu'elle  ail  i-attaelié  en  1704  une  famille  ira|)olhieaiies  rennais 
à  une  importante  famille  écossaise  et  en  1704  de  modestes 
sénéchaux  de  Chàleauiieid'-du-P'aou  à  l'illustre  maison 
ilalicnne  des  Pic  de  la  \iuandnlc.  Les  origines  (les  écossais 
l'ringle  ou  Pringuel  étaient  très  connues  à  Rennes.  L'a'ieu! 
de  Jacques  Pringle  du  Tertre,  conseiller  au  présiilial. 
débouté  le  2-2  septembre  lOOS  et  condamné  à  'lOO  livres 
d  amende,  était  un  garçon  apothicaire,  originaire  d'Ivduu- 
bourg,  fpii  vint  Iravjiiller  à  Hennés  dans  la  lundiquc  d' Aiidrc 
nucbeniin:  il  épousa  la  fille  de  son  patr-on  et  lui  ruiluralisé 
le  0  juin  1008.  Le  métier  d'apothicaire  |)araFl  avoir  été  aussi 
lucratif  à  Rennes  (pi'à  f*aris  où  les  «  comptes  ilapothicaiie  >■ 
étaient,  dé>  celle  epoipie.  légeiidaiic-.  I  li(iina~  l'iiligle  II! 
fortune;  son  fils  acliel.i  une  cliarge  de  conseiller  au  l're- 
sidial  et  essaya  d'enlrei  au  Parlement:  en  1047.  il  ac<piil 
une  charge  mais  il  ne  itiit  se  faire  admettre  et  la  revendit 
liés  16'i8:  au  Présidial  niéine.  il  epniuxa  quelques  avanies. 
La  Chambre  de  réformai  ion  n  hé.-ila  pas  a  le  débouler.  Mai- 
sa  fille.  iM-ançoi-e  Pringle.  épousa  un  conseiller  au  l'ai- 
dai Arch.  dnieet-vn;iine.  Parlcmont.  Ur  Kcgistre  denregi-uemcnt.  f»  11  i-'. 
—  Les  descendants  de  Pépin,  qui  avait  si  énergiquement  manifesté  ses  senti 
ments  anti-nobUialres.  se  tirent  déclarer  nobles  dariclcnne  extraction  en  leiw, 
1745,  1752,  177B  (Même  séi'le  des  registi-es  d'enregistrement). 
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lement,  gentilhomme  île  vieille  noblesse,  qui  poursuivit 
pendant  trente  ans  la  réhabilitation  nobiliaire  de  son  beau- 
père  décédé.  Il  obtini,  en  1072.  une  déclaration  de  Charles  11, 
roi  d'Angleterre,  portant  que  Thomas  Pringle  descendait 
de  comtes  et  barons  d'Ecosse 'i^':  dos  lettres  patentes  de 
confirmation  accordées  par  Louis  XIV  au  mois  d'avril  1702 
furent  enregistrées  à  Rennes  sans  dil'liculté  bien  qu'elles 
ne  fussent  accompagnées  d'aucune  espèce  de  preuves  et 
qu'elles  ne  donnassent  pas  même  l'escjuisse  d'une  généalogie 
de  la  branche  rennaise  des  Pringlef'^'. 

L'arrêt  du  24  mai  1764  qui  déclara  Guillaume  Pic  de  ia 
.lanière '1^1  issu  des  Pic  de  la  Mirandole  ne  s'appuyait  que 
sur  une  similitude  de  nom  et  sur  une  vague  tradition 
d'origine  italienne  qui  n'avait  pas  empêché  Jean  Pic,  aïeul 
de  Guillaume,  de  se  désister  en  1668. 

Quelques  familles  ne  prirent  pas  la  peine  de  faire  recon- 
naîtiie  leur  qualité  par  la  Commission  de  réformalion,  par 
le  Conseil  du  Roi  ou  par  les  Cours  souveraines-.  Les 
Coëtquen  f'^)  et  les  Coëtlogon  ne  se  présentèrent  pas  devant 
les  commissaires  de  1668,  pensant  avec  raison  qu'aucun 
égailleur  n'oserait  inscrire  sur  les  rôles  des  louages  les 
représentants  des  maisons  les  plu^  illustre-^  de  la  province. 

(13)  Le  IS  septembre  1672,  Cliailes  II  accorda  une  déclai'ation  analogue  à  la 
famille  Fli'>ytl.  d'orierinp  eallni';»:  ce"  lettres  rmt  servi  rie  ba^c.  deux  siècles  plus 
tard,  à  un  arrêt  rendu  le  i  juin  1878,  par  la  Cour  dappel  de  Rennes.  Cet  arrêt 
est  rapporté  dans  le  Dallaz  périodique.  187S,  2<'  partie,  p.  196.  et  (Incomplèle- 
mentl  dans  le  Recueil  de  la  Cour  de  Rennes,  vol.  de  1878  à  1881.  p.  61. 

(14)  Arcb.  d'IUe  et  Vilaine,  Parlement  :  13^  Registre  d'enregistrement,  f»  109 
110  et  SOf  Registre,  Jos  29-30;  minutes  des  arrêts  de  GrandChambre  3  Juin  et 
l"  octobre  1637.  —  Arcb.  de  Maine-et-Loire,  E,  3695.  Savlnier,  Parlement  de 
Bretagne,  p.  674-675,  679. 

(15)  Sur  ce  curieux  personnage,  voir  une  intéressante  étude  de  M.  R.  Dela- 
PORTE  :  Guillaume  Pic  de  la  Mirandole,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  archéo- 
logique  du  Finistère,  1911.  t.  XXXVIII.  p.  .50-53. 

(16)  La  famille  de  Coëtquen  ne  comparut  pas,  mais  elle  prit  ses  précautions 
pour  être  en  mesure  ï'établir  ses  droits  au  cas  où  elle  serait  contrainte  de  se 
conformer  au.x  ordres  du  Roi.  L'induction  préparée  pour  le  marquis  Malo  de 
Coëtiiuen  est  mentionnée  dans  la  Notice  des  .\rchives  de  M  le  morguls  de 
HallayCoétquen.  par  Vallet  de  Vieiviixe  (Paris.  1851,  in-S".  p.  2).  Les  .\rchives 
des  Coétnui-n  conservées  au  château  de  Kollemlnay  (Aisne)  ont  été  brûlées  iKir 
les  Allemands. 
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D'autres  familles,  très  obscures,  suivirent  leiii'  cxomfjle.  Les 
Cam,  sieurs  de  Tromorvan,  en  Léon,  déboulés  en  1071  et 
qui  n'avaienl  pu  obtenir  du  Conseil  dlikil  le  15  ileceinbre 
1701  qu'un  arrél  de  renvoi  devant  l'Intendant,  Icigniienl  de 
croire  que  cet  ai-i-èl  ïaisait  disparaître  les  el'Iel-  du  débou- 
lemenl.  Les  sieurs  de  Tromorvan  reprirent  les  qualités 
il'écuyers  et  de  chevaliers  cl  juniivnt  >aM-  ddlicnilé  pendant 
trente  ans  des  prérogatives  et  des  avantages  pécuniaires 
«lui  y  étaient  altacliésf"').  Lu  178l',  l'.-M.  Corret  de  Ker- 
bauCfret  qui  venait  d'obtenir  du  duc  de  Bouillon  l'autori- 
sation de  prendre  le  nom  de  Corret  de  la  I  our  d'Auvergne 
aiupicl  il  devait  donner  une  si  inagniti(iue  illusli-alion,  s'avisa 
de  prétendre  cpi'il  était  gentilhomme  et  refusa  de  payer  le 
ilroil  de  l'rauc-lief  réclamé  à  raison  de  l'act^uisition  d'une 
terre  noble (i^';  il  semble  que  l'intendant  et  l'administration 
(les  domaines  n'osèrenl  pas  insister,  intimidés  peut-être  par 
le  ton  un  ])eu  hautain  des  letties  de  Corret  on  par  l'éclat 
du  grand  nom  de  La  Toiu'  d'yVuvergne. 

Lutin  quelques  individus  employèrent  des  procédés  net- 
tement criminels.  Ln  1699,  Claude-Louis  Turmel  de  la 
(yhaise  tut  poursuivi  pour  avoir  arraché  deux  feuillets  où 
était  consignéi"  la  déclaration  de  désisteintMit  faite  en  1071, 
par  son  pèic,  Olivier  Inriiiel  de  Letanson.  Le  dossier  du 
procès  est  très  incomplet,  mais  il  apprend  (|ue  les  archives 
de  la  Commission  de  réformatiou  fnrcnl  pendant  longtemps 
conservées  avec  si  peu  de  som  qu'il  était  aisé  de  faire  dispa- 
raître les  pièces  compromeitanlesC^'.  Les  registres  d'enre- 
gistrement du  Pai"lemenl  môme,  registres  précieux  et 
presque  sacrés  cependant,  ne  furent  pas  mieux  gardés  ni 
plus  respectés  :  plusieurs  feuillets  (|ui  renferment  des  lettres 

(17)  La  fiuallté  de  celte  famille  fui  contestée  en  1734  par  Corentin  Le  Roux 
de  Poi'salan,  écuyer,  qui  prétendait  que  sa  femme,  née  Cam.  devait  partager 
également  la  succession  paternelle  avec  ses  frérts.  Le  Parlement  donna  gain  de 
cause  aux  défendeurs  qui  furent  déclarés  nobles  d'ancienne  extraction  par 
arrêt  du  9  Juin  nM    Arch.  d'IUeet-Vilalne,  1  F.  83). 

(18)  Arch.  dUle-et  Vilaine.  C.  2588. 

U9)  Arcli.  d'IUe  et-VUalne.  série  E,  fonds  Turmel.  et  registre  -2  F  15. 
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OU  (les  déclarations  de  noblesse  ont  été  enlevés  au  com- 
mencement du  WIIP  siècle. 

L;i  Molte-.Mettrie.  ce  commis  de  la  Chambre  des  Comptes 
i|ui.  en  1G()8,  lournissait  de  faux  exliaits  des  anciennes 
réformations  trouva  un  imitateur  au  greffe  du  Parlement: 
voici  son  hisloiie  conlée  pai'  le  conseiller  Dupdiil  dduville  ; 
'<  Le  Liepvre,  lil>  ilu  commis  des  i-equêtes  du  l'alais,  ayant 
connu  un  cerlam  .\1.  Alacé  dans  sa  jeunesse  qui  alloit  com- 
mercci-  en  Espagne,  a]j])ril  par  le  sieur  Moinel,  commissaire 
des  guerres  à  Rennes,  (|ue  ce  M.  Macé,  de  sa  connaissance, 
avoil  fait  une  prodigieuse  fortune  à  Cadix  et  iju'il  estoit 
curieux  de  scavoir  s  il  n'y  auroit  point  de  noble  du  nom  de 
Macé  mamtenu  en  lOfiT,  1008.  1009  et  qu'il  donneroit 
6.000  livres  Èf  qui  lui  puurrojt  faire  cette  découverte.  Le 
Liepvre,  muni  d'argent  envoyé  d'avance,  alla  fouiller  à  la 
Chambre  des  Comptes  à  Xanles  et  au  greffe  du  Parlement 
oii  il  contrefit  une  minute  et  grosse  d'arrêt  du  l^arlement 
du  28  octobre  1008  qui  maiulenoit  un  Macé  dans  sa  noblesse 
et  envoya  la  grosse  en  Espagne  bien  légalisée  et  eut  les 
0.000  livre»;  promises.  Cela  lui  fit  venir  l'idée  de  dresser  la 
même  chose  pour  luy.  Le  Liepvre,  et,  glissant  pareillement 
une  fausse  minute  d'arrêt  <|u'il  data  du  19  novembre  1009, 
parmi  les  papiers  du  greffe  et  s'en  faisant  délivrer  des 
grosses,  il  les  produisit  lors  de  la  recherche  des  francs-fiefs. 
Le  traitant  combattit  et  inscrivit  de  faux  de  sorte  (]ue  le 
procès  dudil  Le  Liep\Te  fui  fait  et  les  grosses  et  minutes 
déclarées  fausses.  Il  lui  (  oiidamné  le  8  août  1751  à  faire 
amende  honorable  devant  la  porte  du  Palais  de  Rennes  et 
envoyé  aux  galères  per))étuelles.  Il  y  eut  quatre  voix  à  la 
mort  et  sept  à  1  arrêt  ipii  a  passé  sur  le  motif  que  les  notions 
des  experts  ne  sont  tiue  conjecturales  (|ui  ne  doivent  pas 
mettre  la  vie  des  hommes  en  compromis  ''•"  ».  Le  réfugié 

(20)  Arch.  d  IlIe-et-VUaine,  1  F  87.  Dupont  d'OuviUe.  conseiller  au  Parlement 
de  1703  à  1753  était  souvent  chargé  de  rapporter  les  causes  concernant  les 
questions  nobiliaires.  Quelques  débris  des  dossiers  généalogiques  qu'U  avait 
formés  ont  été  donnés  aux  .\rch.  dllleet-Vilaine  (Fonds  Talbot).  Un  recueil 
plus  important  a  été  acquis  par  les  Arch.  de  la  Loire-Inférieure. 
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sluaiiislo  (iiii  conlinuail  a  porter  à  la  (oui-  de  Saiiil- 
Germain  le  liiie  de  Roy  d'armes  d'Irlande  ciniiloyail  les 
mêmes  |)roeédés  que  Le  Liè|)vi'e.  Aloyeiiuiiiil  une  niodi(|iie 
offrande,  il  pei-mellait  aux  particuliers  de  placer  dan?  ses 
archives  des  pièces  apocry))lies:  il  en  délivrai!  ensuile  des 
expédilions  revêtues  de  son  sccim  ({iii  faisaient  illusion 
auprès  du  public  et  nièni(;  des  magislials  ou  îles  fonclion- 
nau'cs  négligents  et  jieu  éclairés. 


L'incertilu(l<'  cl  la  variabililé  de  la  jurisprudence  en 
matière  nobiliaire  compliquée  i)ar  les  exigences  du  lise  e-l 
la  diversité  d'origine  des  litres  produits  avait  jiartois  de* 
conséquences  bien  singulières.  Il  arriva  (pi  un  nantais, 
Yves  Ollivicr  du  ravillon  l'ut  obligé  de  devenii'  noble  presijue 
malgré  lui.  Son  aïeul,  Louis  Ollivier  de  la  Bouynière, 
avait  été  anobli  en  16{)3;  Jean,  lils  de  Louis  el  père  d'Yves, 
paya  le  droit  de  conlirmalion  imposé  en  1691,  mais  il  ne 
put  ac(|uitler  la  nouvelle  taxe  établie  en  1723,  aussi  reuonça- 
l-il  à  la  noblesse  par  acte  passé  devaid  deux  nolaircs  tie 
Nantes  le  9  septembre  17;?(i.  il  (  lul  (piil  l'tail  devenu  roturier 
et  (|ue  sa  postérité  et  lui  seraient  libérés  des  di'oits  de  conlir- 
malion pré.sents  el  à  venir  et  de  toutes  les  consé(iuences  <\u 
malencontreux  anoblissement  de  1063.  Cependant  son  fils 
'^'vcs  fut  ponrsui\  i  en  payeiuenl  des  taxes  ([uc  ^oii  peic  avait 
voulu  csciuiver.  Il  n'étail  pas  »  fort  acconiiuodé  des  biens 
de  la  l'ortune  »  et  il  avait  de  nombreux  enfants:  il  aurait 
désiré  ne  pas  donner  ses  économies  aux  Irailanls,  mais 
puis((u'il  était  forcé  de  linancer,  soit  (|u'il  restât  roturier, 
soit  qu'il  redevint  noble,  il  opta  pour  la  noblesse  et  demanda 
des  lettres  de  maintenue  (|iii  lui  furent  accordées  par  arrêt 
du  t'-onseil  du  10  décembre  17:;2  el  lettres  palenles  du 
22  septembre  1740  i'^'). 

(21)  Arch.  dl Ile  et- Vilaine,  Parlement,  38'  Registre  d  enregistPement,  f»'  8«-87. 
G.  2239. 
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Peu  d'années  après  la  clôture  des  opérations  de  la  Com- 
mission de  la  Réformalion.  il  y  avait  dont  un  grand  nombre 
de  titres  de  noblesse  nouveaux,  d'arrêts  de  maintenue  et  de 
conlirmation  de  provenances  diverses  et  variées  et  de  valeur 
douteuse  ou  contestée.  Ceux  qui  étaient  faux  comme  l'arrêt 
de  -Alacé,  lenricbi  de  Cadix,  étaient  évidemment  très  peu 
nombreux,  mais  des  litres  réguliers  présentés  par  des  parti- 
culiers qui  réclamaient  le  droit  de  siéger  aux  Etals  dans 
l'ordre  de  la  noblesse  paraissaient  impuissanLs  lorsqu'ils 
émanaient  de  jm-idiclioiis  qui  n  avaient  pas  dans  la  province 
un  prestige  iiicontesté.  Des  discussions  graves  et  même  des 
conflits  troublèrent  certaines  sessions  ;  la  situation  parut 
devenir  inquiétante  à  lu  lin  du  règne  de  Louis  X\  lorsque 
l'opril  d'opposition  aux  ministres  du  Roi  se  développa  en 
Bretagne.  Le  Gouvernement  (jui  désirait  reilujrc  le  uomLic 
des  nobles  admissibles  aux  Etats  se  trouva  d'accord  avec 
les  représentants  de  l'Assemblée  pour  établir  un  important 
règlement  très  judicieusement  préparé  et  soigneusement 
rédigé.  Des  lettres  patentes  données  le  10  lévrier  1770  rap- 
pelèrent le  principe  traditionnel  qui  écartait  des  assemblées 
tous  les  genlilshomme>  n'ayant  pas  cent  ans  de  noblesse  el 
ordonnèrent  que  les  lellres  d  anoblissenienl  el  les  arrêts  dte 
maintenue  présentés  par  des  particuliers  demandant  à  siéger 
dans  l'ordre  privilégié  seraient  soumis  au  Parlement.  La 
Cour  ne  recevait  pas  le  droit  de  réviser  ou  de  conlirmer  les 
arrêts  rendus  par  d'autres  juridictions  souveraines,  mais 
elle  devait  juger  si  le  demandeur  était  dans  les  conditions 
reiiuises  pour  entrer  aux  Etats:  elle  statuait  souverainement 
sur  les  droits  de  ceii\  (|ni  n  Jivaient  jamais  été  maintenus; 
dans  tous  les  cas,  le>  jjrodiK  lions  des  parties  devaient  être 
iommuni(|uées  au  Procureur  général-syndic  des  Etals  qui 
fournissait  un  r;qi))ort  au  Procureur  général  près  le  Par- 
lement (22).  Le  Parlement  se  trouva  ainsi  investi  des  fonctions 

(22)  Une  intéressante  consultation  des  principaux  avocats  de  Rennes  sur  les 
lettres  patentes  de  1770  est  insérée  dans  le  Journal  du  Parlemenl  de  Bretagne, 
Rennes,  1777,  in-4»,  t.  IV,  p.  674-701. 
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de  juge  d'armes;  au  XVII"  siècle,  les  conseillers  auraient 
peut-èlre  rejeté  ces  altribulions,  mais  sous  le  règne  de 
Louis  XV,  le  l'arlciiii'iit  d  les  Etals  étaient  étroitement  unis 
et  se  pièlaieiil  un  muluel  a|)]jiii  dans  toutes  les  occasions 
qui  intéressaient  la  délensc  des  droits  ou  des  privilèges 
bretons.  Il  était  du  reste  conforme  à  l'usage  général  du 
royaume  (jue  l'ordre  de  la  noblesse  eût  le  droit  de  contrôler 
les  titres  (|ui  lui  étaienl  soumis;  il  n'y  avait  pas  de  chapitre 
ou  d'établissilemenl  à  jn-euves  (|ui  n'eût  son  généalogiste 
particidier  |iourvii  du  privilège  de  sanctionner  les  titres  des 
candidals;  le  juge  d  ai  nie-  du  Koi  coiitrùlait  également  les  • 
titres  |)résenlés  pour  l'admission  aux  charges  de  Cour 
el  il  n'accordait  aux  an-èts  des  cours  souveraines  ([u'une 
valeur  en  ([uehpie  sorir  consultative,  mais  sies  décisions 
étaienl  par  contre  sans  autorité  auprès  des  Parlements, 
des  Chambres  îles  toniples  et  des  Cours  des  Aides.  Les 
dispositfons  csscnlicllcs  des  leltr(;s  ])alentes  de  1770  res- 
tèrent en  vigueur  jiLsipi  à  la  Révolution;  malheureusement 
les  arrêts  prononcés  par  le  Parlement,  les  conclusions  du 
Procureur  général  el  celles  du  Piocureur  général-syndic 
des  Etats  ont  eu  le  môme  sorl  que  les  archives  de  la 
Chambre  île  Hél'ormalion.  Ces  documents  ont  pour  la 
plupart  disparu  à  l'exception  de  quel(|ucs  arrêts  oubliés 
dans  le  hui-eaii  d'nu  greffier '2^'  el  île  conclusions  du  Pro- 
cureur général-syndic  concernaul  cinc]  familles.  :  Chaleau- 
giron,  Band(!,  de  Saisy,  .Michel.  Picaud  de  Russy.  Il  est 
probable  que  ces  pièces  n'étaient  pas  encore  mises  en  place 
ci  classées  lorscpion  i-cclieirlia  les  documents  nobiliaires; 
elles  échajtpèrent  ainsi  h  la  vigilanre  des  commissaires  du 

district. 

Les  lettres  patentes  de  1770  furent  bien  accueillies  eu 
Bretagne  el  les  arrêts  prononcés  depuis  celte  date  jouirent 

(23)  Nous  avons  retrouvé  les  arrêts  concernant  les  familles  do  Lnynes,  David, 
de  Savignac,  de  Saisy,  de  la  Cour.  Michel.  Magon,  de  CliiiteauglrOu,  Mac*. 
Baude. 
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du  même  prestige  que  ceux  de  la  grande  Commi8Sion  de 
Réfoi-mation.  Généralemenl  les  taniilles  présentèrent  des 
dossiers  probants.  En  1788,  A.-J.  Baude  de  la  \  ieuville  et 
ses  fières  n'eurent  garde  de  rééditer  dans  leur  lecjuête  eu 
déclaration  de  noblesse  la  ridicule  historiette  (|ue  leui-  père 
avait  racontée  au  Conseil  du  Roi;  il  ne  fit  pas  même  état  de 
larrèt  du  Conseil  du  :;  juillet  1750  mais  il  luoduisit  un 
grand  nombre  de  dociunents  qui  paraissaient  rattacher  ses 
auteurs  à  une  famille  noble  des  environs  de  Rennes.  L'an-èt 
du  24  décembre  1788  qui  le  déclara  noble  d'ancienne  extrac- 
linn  fut  un  des  derniers  arrêts  de  maintenue  prononcés  par 
le  Parlement  de  Bretagne '^■i). 


* 
*  * 


La  Réformation  eut  d'autres  résultats  que  les  effets 
naturels  immédiats  que  nous  venons  d'étudier  :  éviction  de 
1  oi-die  de  la  noblesse  des  familles  usuj'palrices,  —  per- 
ception de  quelques  centaines  de  mille  livres  d  amende  au 
bénéfice  du  Trésor  royal,  —  perturbations  dans  la  situation 
des  familles  de  déboulés  ou  de  désistés  qui  pendant'  de 
longues  années  consacrèrent  leurs  maigres  revenus  à  payer 
les  amendes  ou  à  acheter  des  lettres  de  noblesse  et,  des 
charges  anoblissantes,  —  modifications  enfin  de  la  jurispru- 
dence et  de  la  prati(|ue  en  ce  qui  concernait  l'accession  à  la 
noblesse  et  la  vérification  des  titres.  La  vérification  géné- 
rale de  1008-1070,  complétée  par  les  recherches  de  lOGIi- 
1721,  eut  d'autres  conséquences  plus  durables  et  plus 
sraves. 


(24)  Depuis  166S  la  situation  nobiliaire  des  Baude  avait  varié:  Henri  Baude 
avcùt  déclaré,  en  1668.  qu'il  n'était  pas  noble;  le  Conseil  en  1750  avait  jugé  qu'il 
l'était,  mais  n'avait  pu  conférer  à  ses  descendants  un  titre  certain  pour  èti-e 
admis  au.\  Etats  ;  ce  droit  leur  fut  reconnu  (un  peu  tard),  en  ns8,  par  le 
Parlement.  Les  Baude  jouissaient  d'ailleurs  depuis  un  siècle  de  tous  les  prlvt- 
lèg"t's  pécuniaires  car  ils  avaient  acquis  de>  cliar^cs  de  secrélaii'cs  du  Uoi.  Cette 
très  riche  famille  possédait  en  Bretagne  le  marquisat  de  Châteaunetif  et  la 
baronnle  de  Pont  r.\bbé. 
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I.es  droits  des  familles  nobles  ou  anoblje>^  liiienl  désormais 
bien  l'Iabli-;  un  yiiiiid  iiunibn'  d'iiilnix  Imnil  (Iciiiasqués. 
Les  gciildshoiimies  ciin'iil  une  connaissance  plus  exacte  de 
leurs  origines;  pour  (|uel(|Ui>-uns  ce  lui  une  irvrlation.  Un 
a  souvent  cilé  la  Icllre  de  .M'""  de  Sévignr  à  Hu~>y-Habutin 
(|ui  avait  parlé  avec  peu  de  considération  lir  la  lanidle  de 
Sévigné  •■  ...  Cela  n'est  pas  jusic.  mon  dier  cousm.  Je  .nui- 
depuis  peu  si  bien  insiriiile  de  la  niai>on  de  Sévigné,  (|ue 
j'aurois  >ur  ma  conscience  île  vous  laisser  dans  celte  erreur. 
Il  a  fallu  montrer  noire  nobl(>sse  en  iirelagne,  el  ceu.\  ipii  en 
ont  le  plus  on!  piis  plai.-^ir  de  se  servir  île  cette  occasion, 
pour  étaler  leur  luaicliandi.M;.  \oici  la  nôtre...  ».  Suit  un 
élocpient  résumé  de  l'iiisloire  des  .Sévigné  et  une  écrasante 
énuméralion  de  leurs  brillante.-,  alliances i^^).  Le  souvenir 
de  leurs  ancêtres  développa  le  .sentiment  de  leurs  devoirs 
chez  les  nobles  c]ui  avaient  l'esprit  vertueux  et  élevé;  chez 
les  autres,  elle  surexcita  seulement  la  vanité. 

Grâce  à  la  Réformation,  il  ne  se  fil  plus  de  gentils- 
hommes par  prescription  ou  u  par  ac(|uiescemenl  ».  La 
possession  de  litres  en  règle  fut  indispen.sable  pour  c[u'une 
famille  conservât  ses  privilèges;  les  services  militaires  ou 
civils,  la  fortune,  l'aciiuisition  d'une  seigneurie  ne  donnèrenl 
plus  (|iic  lie-  avantages  per.sonnels  et  viagers.  La  possession 
d'un  licf  cl  raccomplisscmenl  des  .services  sociaux  incom- 
bant aux  si'igneui's  avaient  fourni  |)endant  des  siècles  aux 
roturiers  un  ac(  es  légitime  dans  l'ordre  privilégié,  mais 
les  ordonnances  sui-  les  francs-fiefs  avaient  fernu'  dès  le 
XVl"  siècle  la  voie  traditionnelle,  el  n'avaient  laissé  d'autres 
movens  de  parvenir  (pie  l'anoblissement  ou  l'usurpation. 
.\  jtarlir  de  innS-KiTl.  les  usurpatinii<  ilrviiucnl  très  diffi- 
ciles. 

lyauliv  part,  l'oblcnlion  d'un  arrél  de  maintenue  ou  de 
lettres  d  anoblissement  donnèrenl  a   la  nobless<'  des  béné- 

(25)  LeUre    du    \    décembre    1668  ;    la   tamille   de    Sévlpié    tut    maiiileiiue    le 
7  novembre  1670. 
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ficiaires  un  caractère  d'inlangibilité  ou  de  pérennité  qu'elle 
ne  possédait  pas  antérieui'ement.  On  pourrait  citer  de  nom- 
breux exemples  de  l'amilles  reconnues  nobles  de  1 427  à  1543 
(|ui  rentrèrent  au  siècle  suivant  dans  le  Tiers  E[ii[.  Les  des- 
cendants de  certains  maintenus  étaient  devenus  pauvres  ; 
ils  ne  pouvaient  comparaître  en  armes  aux  montres  ;  ils 
n'étaient  pas  en  état  de  rendre  les  senices  que  la  lui  exi- 
geait des  nobles;  ils  devinrent  des  paysans  et  ne  réclamèi-enl 
plus  des  privilèges  auxquels,  équitublement,  ils  n'avaient 
plus  droit.  Mais,  après  la  grande  réiurmation  de  1608.  nn 
gentilhomme  pauvi'e  auiait  infligé  à  son  nom  une  véritable 
riétrissure  s'il  avait  répudié  ou  négligé  de  revendiquer  la 
qualité  qui  lui  appartenait. 

Les  anoblissements  «  par  finance  »  ou  par  acquisition 
d  une  charge  devinrent  de  plus  en  plus  nombreux.  Dans 
l'ordre  privilégié,  des  distinctions  s'établirent  enlie  les 
diverses  catégories  do  maintenus.  La  nablesse  l'ranyaise 
n'avait  jamais  eu  la  notion  de  ses  devoirs  collectifs  ;  elle 
n'avait  jamais  formé  un  corps  homogène.  Plus  encore  qiie 
par  le  passé,  elle  fut  divisée  en  groupes  qui  se  dédaignaient 
mutuellement. 

La  »  gentry  »  disparut  ou  du  moins  ne  compta  plus  que 
des  familles  de  fortune  récente.  Les  descendants  de<;  dè.-^istés 
et  des  déboulés  cherchaient  les  moyens  de  rentrer  dans 
l'ordre  privilégié;  au.-^i  se  tinrent-ils  à  l'écart,  aussi  soigneu- 
sement que  les  nobles,  des  professions  intermédiaires,  des 
métiers  lucratifs.  LnCe  qui  concerne  le  coimnerce  maritime, 
la  Réformation  eut  un  résultat  décisif.  On  peut  constater, 
par  exemple,  en  lisant  la  liste  des  juges-consuls  de 
.\Iorlaix  i'26)  qu'aux  X\  P  et  .WTl"  siècles,  les  marchands 
noiabies  de  cette  ville  appartenaient  aux  vieilles  races  du 
pays.  Au  XYIII''  siècle;  ces  familles  s'écartèrent  du  négoce 
(lui  les  avait  fait  sévèrement  traiter  en  1668:  elles  furent 


(26)  Inventaire  Sommaire  des  .\rch.  du  Finistère,  série  B,  i.  lU  (.amirauté  de 
Morlaix).  Introduction,  p.  cxlix-cli  et  CLXiv-cutvi. 
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remplacées  par  des  familles  plus  récentes,   généralement 
étrangères  à  la  Bi'elagne. 

Bien  enleiulii,  les  rlescendanls  des  nobles  iiiaiiil(iiu> 
monirèreni  lii  même  réserve.  Si  certains  étaient  obligée  de 
l'aire  du  conmierce  pour  vivre,  ils  usaient  de  subterfuges  ; 
la  boutique  était  mise  au  nom  de  la  femme  (pii  était  dite 
((  tolérée  à  marchander  t^î)  ». 

Les  emplois  dans  les  juridictions  seignenriales  et  dans  le.s 
sénéchaussées  avaient  fourni  des  moyens  passables  d'exis- 
tence à  quantité  de  nobles;  la  Héformalion  montra  que  les 
magistrats  des  sièges  secondaires  n  ctairnl  pa>  en  faveui- 
auprès  des  commissaires  réformateurs,  aussi  les  charges 
furent-elles  dédaignées.  Seules  les  charges  <le  Parlement 
conservèrent  un  prestige  érlatanl.  mais  outre  (|u'elles  coû- 
taient cher,  elles  furent,  en  fait,  accaparées  au  .W  111"  siècle 
par  un  petit  groupe  de  familles  l"^'. 

Les  nobles  durent  servir  dans  les  armées,  ou  entier  dans 
l'Eglise,  ou  vivre  sur  leurs  terres  sans  exercer  de  pro- 
fessions dérogeantes  :  ils  y  «  vivaient  noblement  ».  Ce  hit 
au  XVIIP  siècle  ijue  ces  mois  devinrent  le  fàcheu.x  syno- 
nyme de  vivre  sans  rien  faire.  Beaiicoup  de  gentilshommes 
n'acceptaient  l'oisiveté  (|ue  pai'  force;  il  paraît  paradoxal 
de  dire  qu'ils  ne  faisaient  rien  parce  qu'ils  étaient  trop 
pauvres  jiour  fau-e  (|ucJr|ue  chose  ;  rien  n'esl  plus  vrai 
malheureusement.  Les  demandes  de  secours  adressées  au 
Contrôleur  généralisa)  et  les  dossiers  des  candidats  aux 
écoles  militaires  i^")  prouvent  que  quantité  de  familles  nobles 
étaient  si  indigentes  qu'elles  ne  pouvaient  faire  flonner  à 
leurs  enfants  l'instruction  indispensable  pour  entrer  hono- 
rablement au  service  du  Hoi. 


(27)  IMd...  p.  cLxrii  CLXiv. 

(28)  SAULNIBB,  ParlemeiU  de  Bretagne,  p.  xxvni-xxix,  Lix-Lni. 

(29)  Arch.  Nationale.-;.  H.  470  ei  suivantes. 

(30)  Arch    ailleel  Vilaine.  C.  945-955.  On  doit  observer  <|iie  certaines  tamille. 
nul  voulaient  apitoyer  1  intendant  ou  le  nrinlstre  ont  exagéré  leur  détresse. 
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L'Eglise  fut  le  refuge  ries  cadets;  au  XVllP  siècle,  beau- 
coup plus  qu'aux  siècles  précédents,  les  évêchés,  les 
abbayes,  les  canonicals  et  toutes  les  ciii'es  un  peu  lucratives 
leur  furent  réservés  i^i).  Mais  ce  fut  le  service  du  Hoi  dans 
ses  armées  et  dans  ses  escadres  (|ui  fut  le  but  principal  cl 
la  raison  d'être  de  la  no])Iesse.  Louis  XIV  le  désu'ait,  ainsi 
i|ue  Louvoie  cl  ipic  Colbrrl,  organisateurs  des  années  per- 
manentes et  de  la  marine.  A  ce  point  ik'  \  ue,  la  Réformation 
eut  les  consé([ncnccs  (pie  ses  initiateurs  désiraient;  elle  aida 
à  l'accomplissement  des  grandes  réformes  militaires  :  la 
noblesse  fut  obligée  «  de  considérer  le  service  militaire  non 
plus  comme  un  devoir  |>assager,  comme  une  assistance 
momentanée  accordée  au  Hoi,  mais  bien  comme  un  ofjicf 
régulier,  soumettant  qui  en  est  investi  à  une  discipline  rigou- 
reuse, exigeant  de  qui  l'exerce  le  sacrilice  complet  de  son 
indépendance  <32'  ».  Il  y  eut  dans  les  liabitudes  de  vie  des 
fils  des  familles  nobles  une  transformation  complète.  Certes, 
de  tout  temps,  la  Bretagne  avait  donné  aux  rois  de  Ki-ance 
de  nombreux  olliciers,  parfois  même  les  cbefs  suprêmes  de 
leurs  armées;  cependant  beaucoup  de  gentilshommes  ne 
servaient  pas  ou  se  retiraient  1res  jeunes.  Ouand  on  lit  les' 
«  inductions  »  ou  sommaires  analytiques  des  titres  produits 
devant  la  Chambre  de  la  Réformation,  on  demeure  surpris 
du  petit  nombre  d'odiciers  cités  dans  les  généalogies  el  de 
la  médiocrité  de  leurs  carrières.  Et  cependant  les  familles 
n'avaient  rien  négligé  de  ce  qui  pouvait  rehausser  l'éclat 
de  leurs  lilialions.  Quand  elles  l'ont  état  de  lieutenances 
dans  l'arrière-ban,  ou  d'un  commandement  de  la  côte  de 
Bénodel  et  de  l'île  Tiidy  f^^',  voire  même  d  un  brevet  de 
Henri    l\    permcttiinl   (!<•  jiorler  une  arf|uebuse  poui-  liici- 

(31)  Vuir  les  listes  de  titulaires  données  dans  le  Pouillé  liintoriquc  du  diocèse 
de  Rennes,  du  chanoine  Guillotin  de  Corson;  les  Nonces  sur  les  paroisses  de 
Quiniper  et  de  Lêun,  par  les  chanoines  Peyron  et  Abgrall,  etc. 

(32)  Piei-re  de  VAissiÈRE.  Gentilshommes  ninipaunards  de  l'iincirnne  h'runce, 
Paris,  1903.  In-S»,  p.  -244. 

(33)  Comte  de  Rosmorduc.  La  noblesse  de  Bretagne    .  t.  III,  p.  313. 
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aux  renards,  oiseaux  de  rivière  el  faire  Iîi  liue  aux  loups  '^'K 
on  peut,  tenir  pour  certain  (|u'elles  navaient  rien  de  |)Ims 
brillant  à  présenter.  Il  est  très  vi-aisend)lid)lc  ipic  de  linii> 
services  n'avaient  pas  laissé  de  traces,  même  dans  les 
archives  familiales,  car  le  man(|iic  d'iip|iiii  cnipèchail  de 
brave>  niililaires  de  parvenir;  de  plus  les  bretons,  en  Ion.- 
temps  réservés  et  modestes,  ne  surent  jamais  faire  \alnir 
leurs  mérites.  Mais  en  tenant  le  coniple  (|ui  convienl  de  ces 
réserves,  il  demcui'c  (|iie  le  i ontin^^'id  loiirni  ;iiix  ai'niées  de 
Henri  IV,  de  Louis  XI II  el  de  Loius  \1\  était  bien  peu  de 
chose  en  comparaison  de  ce  que  la  noblesse  de  Bretagne  • 
donna  au  XVIII"  siècle.  On  voyait  en  1709  des  genlils- 
lionunes  de  20  ans  qui  étaient  déjà  ix'tirés  du  service  et 
rentrés  dans  leuis  terres '^si.  Au  XVIII"  siècle,  beaucoup 
de  nobles  bretons  consacrèrent  toute  leur  vie  et  toutes  leurs 
forces  à  la  défense  du  pays.  Les  dossiers  des  candidats 
aux  écoles  militaires  de  1751  à  1789  forment  un  magni- 
fique contraste  avec  les  inductions  de  1068,  car  les  fanullc- 
invitées  à  exposer  leurs  titres  à  la  bienveillance  du  ministre 
présentent  toutes  d'émouvantes  séries  de  jiarents  tués  ou 
estropiés  au  service  du  Roi  l^e).  t^ar  malheur,  non  contents 
de  .se  spécialiser  flans  î*:"  service  militaire,  le-  nobles  vou- 
lurent l'accaparer:  l'ordonnanir  liu  :.'-2  mai  1781  (|ui  excluait 
pres(|ue  complclemeid  les  l'olurici-  ilr  loiis  les  grades  de 
l'armée  fid  une  ih>  mesures  législatives  du  règne  de 
Louis  XVI  qui  provocpia  dans  le  Tiers-I':tat  le  méconten- 
tement et  les  rancuiic<  le-  plus  durables  connue  les  plus 
légitimes. 

(34)  Ibid..  p.  in.  —  I-es  queUiULS  (amiUcs  (|iii  imrem  rappeler  des  services 
plus  intéressants  étaient  des  familles  ricUes  «u  qui  avaient  des  alliances  au 
dehors  de  la  province,  t«lle«  que  les  Goyon,  HucUet.  Karoiiartz,  Perricn  de 
Crénan  —  Voir  aussi  la  belle  induction  des  La  Moussaye  (Arcli  dlUe-ct- Vilaine. 
F.  1563). 

(35)  Arch.  dlUe-eVVilalne,  C.  2258  (Etat  des  gentilshommes  i|ui  sont  retirés  du 
service  et  qui  sont  encore  en  état  de  servii-). 

(36)  Aich.  dllleet  Vilaine,  C.  SM5-91S  (Ecole  de  La  Flèche)  el  C.  94»-955  (Ecole 
militaire). 
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Cette  malencontreuse  ordonnance  de  1781  ne  constitue 
pas  un  phénomène  isolé.  Dans  le  même  temps  que  des  idées 
de  justice  ou  d'égalité  tendaient  à  se  répandre,  la  noblesse 
qui  ne  sV'nrichissait  plus  par  ses  propres  moyens,  réclamait 
plus  éncrgiquement,  comme  lui  étant  naturellement  dn>- 
«  les  bienfaits  du  Roi  »  au  service  duquel  elle  était  vouée. 
Des  preuves  étaient  exigées  dans  des  circonstances  où,  du 
temps  de  Louis  XIII  et  Louis  XIV,  on  n'en  demandait  pas. 
L'obligation  d'avoir  des  titres  et  une  généalogie  en  règle 
devint  un  des  premiers  devoirs  des  pères  de  famille;  elle 
contribua  à  développer  démesurément  en  Bretagne  la  pas- 
sion des  recherches  généalogiques.  La  Réformalion  de  1668 
avait  forcé  les  gentilshommes  à  réunir  leurs  litres  et.  comme 
disait  AI"""  de  Sévigné,  "  à  étaler  leur  marchandise  ».  Le 
goût  en  resta.  Dans  beaucoup  de  familles,  on  retrouve  des, 
généalogies  longuement  et  soigneusement  établies,  amou- 
reusement calligraphiées  parfois.  Les  auteurs  ont  dressé 
les  filiations;  ils  n'ont  pas  négligé  de  citer  ou  d'analyser  les 
actes  qui  prouvent  chaque  degré;  ils  ont  minutieusement 
relevé  toutes  les  qualifications  flatteuses  tombées  de  la  plume 
des  notaires  ou  des  recteurs,  telles  que  «  haut  et  puissant 
seigneur  ».  mais  ils  ont  omis  de  mentionner  les  professions 
sans  prestige;  ils  ont  insisté  sur  les  ressemblances  d'armoi- 
ries et  ils  en  tirent  argument  pour  ïuin-  -ortir  leiuv  ancêtres 
de  quelque  vieille  race  illustre  et  éteinte,  —  les  «  sorties  en 
ramage  »  des  comtes  de  Poher  et  de  Porhoet.  voire  même 
des  comtes  de  Rennes  et  de  C'ornouaille  abondent  dans  ces 
compositions;  —  mais  tout  cela  ne  constitue  pas  l'histoire 
vraie  d'une  famille,  car  on  ne  trouve  rien  sur  les  occupations, 
sur  la  fortune,  sur  la  vie  de  ses  membres.  Ces  généalogies, 
avec  les  volumineux  recueils  de  résumés,  souvent  peu  sûrs, 
des  arrêts  de  la  Réformalion  '*^)  sont  les  seuls  monuments 

37)  Des  résumés  des  arrêts  de  maiiiteniie  et  de  déboutement  ou  des  généa- 
logies dressées  d'après  ces  arrêts  out  été  transcrits  par  des  amateurs  persé- 
vérants, mais  i)eu  soigneux  :  des  recueils  de  ce  genre  se  trouvent  dans  de 
nombreux  chartriers  privés  et  dans  les  bibliottièques  publiques  de  Reunes  (oluq 
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tlo  l'activité  iiiteliecliR'llc,  (|ui  régnait  .laiis  h.  plupart  des 
châteaux  au  XVlir  siècle  (3«).  Sans  les  laborieux  l'.cnr.l..linv 
de  la  coiigrégaliou  «le  Sainl-Maur,  I)<hii  l,uhiii,.;,ii.  hnm 
Morice,  Doni  l'ailliiinlin,  nm  n  aurait  été  l'ail  pour 
1  histon-e  ,1e  la  Brelague  ;  on  u  aurait  rien  imprimé,  rien 
transcrit  même  de  tant  de  litres,  précieux  qui,  ipieNpies 
années  plus  lard,  devaieiil  di-|iaiiiilrc.  Celte  coiisécpieiice 
indirecte  de  la  iiélormalion  pi-ul  être  considérée  comme 
présentant  une  imporlance  secondaire.  Il  nou>  ;i  paru  cepen- 
dant (pi'il  était  permis  de  la  signaler  d;iiis  une  Revue 
consacrée  à  l'élude  du  glorieux  pa.ssé  de  la  pi'ovince. 

Doit-on  encore  citer  la  neformation  comme  une  des  causes 
inilirccles  de  la  Révolution,  ainsi  (pie  l'a  fait  .\i-mand  du 
Chatellier?(39)...  Cet  hisloiien  a  été  frappé  de  rencontrer  un 
assez  grand  nombre  de  descendants  des  déboulés  parmi  les 
initiateurs  et  les  chefs  du  mouvement  de  1789;  ce  qu'il  a 
remarqué  dans  la  région  de  Ouimper  peut  être  conslalc 
dans  d'autres  districts  de  Brelasne.  li  est  très  naturel  que 
les  famrlles  (pii  croyaient  avoir  élé  exclues  à  tort  aient  été 
animées  de  senliments  haineux  à  l'égard  du  gouvernement 
et  surtout  <le  la  cla.sse  qui  les  avait  rejelées  cl  ne  leur 
épargnait  pas  les  avanies. 

Il  parait  vraisemblable  égali  ineni  qnr  la  recherche  el  les 
mesures  consécutives  iraccrnicul  p;i-  li'  pi-eslige  île  l'ari-lo- 
cratie;  les  familles  ])ourvues  d'un  arrêt  ou  d'une  lettre  de 
noblesse  eurent  un  statut  légal  ou  ailniinisjralif  plus  soli- 
dement établi;  mais  le  public  sut  rpie  les  services  rendus 


recueils,  mss.  502  à,  518)  -,  Nantes  (1826-1832)  ;  Quimper  (18)  :  Rouen  (2H17  2M22)  ; 
Paris.  Nationale  (8316-8320,  UMS,  18710.  32019,  32278-32281,  32540);  Mazarlnc  (3096- 
3100);  Areenal  ('i929-'i936  et  i960);  aux.  Arch.  de  Saint-Malo.  de  Fougères  et  de 
la  Loirp-Inférleure.  Le  recueil  fie  Rouen  i>asse  pour  être  un  des  meilleurs. 

(38J  Nous  voulons  parler  de  l'activité  Intellectuelle  dans  l'ordre  des  lecture.^ 
et  des  recherches  historiques  et  littéraires  Les  cataloirues  de  hlbliolhèques  qui 
forment  un  des  chapitres  les  plus  curieux  des  anciens  Inventaires  après  déciVs 
attestent  ijue  .jadis  ou  lisait  peu;  cependant.  :\  la  lin  du  XVIII"  siècle,  les  livres 
de  Bul'fon  furent  assi-z  réjiandn.s  ainsi  qui'  les  onviM^es  d,.  ilroit  |)nl>lic  el 
d'économie  politique. 

(39)  A.  DU  CHATEI.I.IEK.  Des  riformallon.''.  ,  p.  18  du  tirage  ;1  part. 
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t'iaieiil  parfois  faibles  et  ([ue  des  anoblissements  avaient  été 
ohlcnus  par  des  moyens  médiocres.  Lhostilité  des  roturiers, 
mieux  renseignés,  à  légard  des  jirivilégiés  s'accrut. 

Toutefois  les  causes  de  la  Révolution  sont  si  nombieuso 
et  si  complexes  qu  il  convient  d'être  prudent.  La  Rél'ormalion 
contribua  peut-être  dans  une  certaine  mesure  à  déterminei' 
le  mouvement  qui  aboutit  à  la  chute  de  l'ancien  régime, 
mais  il  n'est  guère  de  réforme,  de  loi  ou  d'ordonnance  de 
Louis  XIII,  de  Louis  XIV  ou  de  Louis  X\'  au  sujet  de 
laquelle  on  ne  puisse  formuler  la  même  assertion. 


CHAPITRE    III 

DESTRVCTIOX    DES    ARCHIVES    NOBILIAIRES    EN    BRETAGNE 

On  sait  que  la  Bourgeoisie  urbaine  qui  prépara  et  dirigea 
les  débuts  de  la  Hévolution  avait  une  haine  toute  particu- 
lière contre  les  inégalités  sociales  qui  la  blessaient.  En  Bre- 
tagne, ce  sentiment  fui  peul-ètre  surexcité  p:ii'  l'iillitude  de 
la  noblesse  qui  montra  moins  d'indécision  et  moins  de  veu- 
lei'ie  que  dans  d'autres  provinces.  Généralement  les  pam- 
phlets; qui  foinuiléreiil  la  doctrine  des  représentants  du 
Tiers  fiireiil  rédigés  -ur  ini  Ion  très  véhément.  La  Sentinelle 
(if  la  //o/^/cs.sc.  |iaiuplilet  1res  plébéien  malgré  son  litre  et 
(pii  est  une  iniitulion  de  la  célèbre  Senlinellc  du  peuple, 
préféra  l'ironie;  son  deuxième  numéro,  publié  vers  le  mois 
de  janvier  1789,  renferme  une  facétieuse  requête  rédigée  par 
([uelque  homme  de  loi  qui  s'ainusa  à  employer  la  termino- 
logie en  usage  dans  les  niéinoiies  judiciaires  concernant  les 
(uiestions  nobiliaires.  L'auteur  a  com))Osé  une  supplique  de 
la  noblesse  de  Bretagne  <■  a  monseigneur  S'  W  innoc,  gentil- 
liouunc  hrelon  d'ancicniK^  cxlraction.  lils  de  Hoel,  3"  du 
nom.  roi  de  Bretagne  »,  ...  à  l'effet  d'obtenir  que  ladite; 
noblesse  <'  ait  dans  le  paradis  un  quartier  séparé,  où  ne 
puissent  jamais  être  admis  les  bienheureux  roturiei-s,  même 
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ceux  <lc  l'onlrc  dr-  rKgli-o  ;  roii^cnhiiit  no;iiilinnins  hidili- 
noblossc  f!  adniclln'  diiiis  son  ((luitlicr'  df  irscrvc.  non  scii- 
IciiH'iil  k'>  riuhlc-.  du  m|<)|)('  Icri'c-Icc.  m;ii>  ciiidrc  cctix  de 
loiilcs  Itï.s  pliinclo!^  haljilées,  (|iii  Incjiil  lc>  niciiio  ])rciivcs 
de  ii()l)lesse  (|iie  celles  cxigée>  [lour  èlic  reçu  eoiiseiller  du 
PiU'leiuenl  de  lii'efiigne...  "  lùilie  iinties  eon-iflei-;uil>.  Ie> 
ileiuiinileur.'-^  font  observer  (|ue  les  sainlr-  udlile-  e|inHive- 
raieiil  le  plus  grand  eruuii  de  ^e  ifouxei-  ciinl'ondue-  au 
uiilieu  des  saintes  de  la  rolui'e.  Ce  voisinage  li'ur  donner-ad 
pendant  toute  l'éternité  des  vapeurs  ou  des  ])ànioisons  la?-- 
lidieuses,  et  pour  olles-mêmes.  et  pour  leurs  maris.  I>a  " 
requête  est  confiée  au  S' Blanc  liard.  ■  navigateur' aérien  >■. 
(|ui  es!  chargé  de  la  renietlie  à  S'  Winnoc,  en  main- 
propres;  on  lui  recommande  de  ^i'  méfier  de  saini  Pierre 
dont  les  originiïs  plébéiennes  soni  bien  i(innue>. 

Cette;  facétie  fut  bientôt  suivie  de  maïufestaiions  plus 
effectives.  Nous  n'avons  pas  à  rappeler  la  suppression  des 
privilèges  personnels  de  la  noblesse  votée  dans  la  nuil  du 
't  aoûl,  ni  la  >u])pression  des  ai'nioiries  et  des  titivs  décnlie 
les  19-2."^  juin  1790.  L'.Vssemblée  légi-iative  ne  s'en  linl  pas 
là  ;  elle  vuniul  faii'e  disparaître  les  documents  ipii  rajipe- 
laient  Ic^  ancienne'^  di>lincti(ni-  cl  enlever  tous  moyen-  de 
les  rétablir. 

La  loi  concernani  <<  le  brfdemeni  i\r<  titre-  "  votée  jiar 
rAssend)lée  le  19  jum  1792  et  sanctionnée  par  le  Hoi.  le  2'i. 
était  1res  courte  et  très  claire  : 

(.  Akticle  PREMU-ii.  —  Tous  Ics  litres  généalogiques  qui 
se  Irouvent  dans  un  dcpôl  public,  quel  qu'il  -oit.  -(>ronl 
brûlés. 

»  Art.  2.  —  Les  direcloiro  de  diaijue  dépariement 
seront  chargés  de  l'exécution  du  pie-eni  ilc(  rel  el  char- 
geront des  commissaires  de  .réparer  ces  papiers  inutiles 
des  titres  dv  propriété  (pii  pourraient  être  confonilu'^  avec 
eux  dans  ([uelques-un-  de  ces  dépAI-  ... 
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La  loi  fut  reçue  et  enregistrée  à  Rennes  le  23  juillet:  le 
directoire  la  lit  aussitôt  imprimer  et  afficher.  Entre  tous  les 
dépôts  d'archives  qui  existaient  dans  la  ville,  le  greffe  du 
r^arlcment  devait  recevoir  la  |>remière  visite  des  commis- 
saires ;  les  archives  de  la  (  ommission  de  Réformaficm 
éfaient  célèbres  dans  toute  la  province;  elles  étaient  souvent 
consultées;  l'exécution  des  coûteuses  transcriptions  ordon- 
nées par  les  Etals  en  1775  et  (|ui  venaient  à  peine  d'être 
terminées  avaient  encore  appelé  sur  elles  l'attention  du 
public.  On  ne  pouvait  les  oublier;  d'autre  part  personne  ne 
chercha  à  les  dissimuler  et  à  les  sauver;  peut-être  même 
parmi  les  bourgeois  riches  qui  composaient  alors  l'assem- 
blée départementale  s'en  trouva-t-il  quelques-uns  qui  éprou- 
vèrent une  joie  secrète  à  la  pensée  de  faire  disparaître  les 
traces  des  déboufements  infligés  à  leurs  ancêtres  en  même 
temps  qu'il-  anéantiraient  les  arrêts  de  maintenue  dont  se 
paraient  des  familles  plus  heureuses. 

Au  Palais  de  justice  de  Rennes,  il  était  facile  de  trouver 
les  titres  généalogiques  condamnés  par  la  loi.  A  la  suite  de 
l'édit  du  10  février  1770,  qui  réglementait  d'une  façon  que 
l'on  pouvait  croire  définitive  la  procédure  à  suivre  dans  les 
questions  nobiliaires,  les  Etats  et  le  Parlement  avaient  pris 
de  sages  précautions  pour  assurer  la  conservation  des 
archives  de  la  Commis.'^ion  et  des  arrêts  de  maintenue  pro- 
noncés par  le  Parlement  depuis  1671.  Le  13  mai  1776,  à  la 
demande  des  Etals,  le  Parlement  avait  ordonné  de  relierions 
les  arrêts  de  la  Commission  et  d'en  dresser  des  tables  alpha- 
bétiques: l'année  suivante,  le  12  mars  1776.  les  Etats  déci- 
dèrent de  faire  faire  une  copie  authentique  de  tous  les  pa])iers 
de  la  Commission  :  arrêts  de  maintenue  et  de  déboutenient, 
déclarations  de  désistement,  conclusions  des  procureurs  du 
Roi,  etc.  et  de  tous  les  arrêts  de  la  Cour  en  matière  de 
noblesse.  Ces  transcriptions  coûtèrent  très  cher:  en  1778  les 
frais  atteignaient  12.031  livres,  mais  le  travail  ne  fut  achevé 
<|nc  si.x  ans  plu<  iaril.  sous  la  surveillimce  ou  le  ( onlrôle  de 
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conseiller.-  ihi  Parlement  et  de  commissiiire.s  des  Etals.  En 
1778,  le  tiépulc  de  l'ordre  du  clergé,  chargé  de  vérifier 
l'état  du  travail  fut  -<  l'abbé  de  Siéyès,  chanoine  de 
Tréguier  >,,  ^\m  quelques  années  plus  lard  devait  conquénr 
une  soudaine  célébi'ité  en  demandant  élo(iuemment  ; 
<<  Qu'est-ce  que  le  Tiers-Etat?  »  ... 

Les  copies  dûment  coUationnées  et  authentiquées  par  des 
conseillers  du  Parlement  turent  reliées  en  51  volumes  in-4°, 
qid  furent  placés  Ut  28  juin  JTSG  dans  une  pièce  du  Palais 
1res  éloignée  de  celh;  où  se  trouvaient  les  minutes  ;  on 
voulait  que  les  deux  collections  ne  fussent  pas  exposées  à  - 
disparaître  dans  le  même  sinistre  w.  Dans  les  deux  locaux, 
les  carions  el  les  l'egistres  étaient  soigneusement  classés. 
Les  archives  nobiliaires  et  généalugu|ues  étaient  peul-êlre 
le  seul   «    fondé   »   des  greffes  du   ParlemenI   ipu   fùl   en 
ordre  <''".  Coniinencé  le  26  juillet  1792,  le  triage  fut  teiininé 
quelques  jours  plus  tard  sous  la  direction  de  Jean  Berfin, 
président  du  département,   .l.-A.-H.   .Vlalherbe,    procureur 
général   syndic,    l'.-H:-P.    Couannier   el   Ouii-jn    .Marvide, 
membres  du  Conseil.  Les  commissaires  vouèrent  à  la  des- 
truction : 

65  registres    :  déclarations  île   divers   de  maintenir  ou 
abandonner  la  qualité  de  noble; 

line  liasse  :  tables  al|ilKibi'(n|ues  desdites  déclarations; 

(40)  ArcH.  d'EIe-et-Vllaine,  fonds  de  la  Commission  intermédiaire,  0.  3183 
et  3907.  11  parait  que  certains  arrêts  avaient  été  difficiles  à  déolilllrer  :  une 
gi'iitillcation  fut  accoriiée  au  S''  .\laugeudie  •  counu  pour  faiiv  profession  de 
lire  les  anciennes  écritures  ».  —  Les  Etats  auraient  voulu  faire  copier  aussi  les 
reformations  de  li-26  à  1535  consei-vées  à  Nantes;  la  Chambre  des  cumples  s'y 
opposa  et  le  Ministre  jugea  que  l'état  des  finances  de  l.i  province  ne  permettait 
pas  de  faire  une  dépense  peu  utUe  (C.  3907). 

(41)  Le  procès-verbal  de  la  visite  des  greffes  du  Parlement  faite  le  20  novembr<> 
1791  par  les  couimis.saires  du  déiiariement  établit  que  plusieurs  salles,  notam- 
ment celle  du  greffe  de  la  Chambre  îles  l'eqiièti-s.  étaient  eii(4pmlir(!«s  cl'énormfts 
monceaux  de  paperasses  non  cotées  ni  étiquetées.  Le  Parlement  montra  toujours 
une  extraordinaire  Incurie  en  ce  qui  concerne  la  consei'vailon  et  le  classement 
de  se-  paijieis  ui  1  e.\ceiitiou  des  nghtres  secrets  et.  dans  une  moindre  mesure 
des  registres  d'enregistrement).  Le  désordre  qui  régnait  en  1791  a  été  encore 
aggravé  par  les  déniénagements  que  les  archives  des  greffes  ont  subis  au  cour> 
du  XIX»  siècle. 
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2  liasses  :  conclusions  des.  gens  du  Roi; 

10  boîtes  :  minutes  des  arrêts  prononcés  par  la  Com- 
mission; 

4  vol.  in-4°  :  extrail>  ilarrèls  de  désistemenl; 
6  vol.  in-4°  :  extraits  d'arrêts  "de  déboutement; 
3  vol.  in-4°   :  extraits  d'arrêts  interlocutoires; 

38  \(d.  in-4°   :  extraits  d'arrêts  de  maintenue. 

Ces  05  registres,  51  volumes  et  trois  liasses  qui  com- 
prenaient tou>  les  titres  originaux  do  la  Commission  instituée 
en  10()8  furent  laissés  le  28  juillet  a  la  garde  de  Laurenl- 
.Aigiian  liiaux,  coinmis-juré  du  grelle. 

Deux  jours  plus  lard,  un  des  principaux  agents  de  la 
Commission  intermédiaire,  .Alexandre  Duval-Pineu,  livra 
les  registre>  de  copies  authenli([ues  établies  en  vertu  de 
la  délibérai  ion  des  Etat.>  i\n  '2  janvier  1779  : 

6  volumes  reliés  en  veau,  contenant  par  ordre  alpha- 
bétique les  noms,  armes  et  généalogies  des  gentilshommes 
maintenus  en  10G8  et  années  suivantes; 

Un  volume  de  400  pages  intitulé  "  Noblesse  de  Bretagne, 
Tome  VU  »,  contenant  les  copies  des  arrêts  obtenus  au 
Parlement  depuis  1668; 

32  cahiers  comprenanl  les  arrêts  obtenus  par  diverses 
familles  et  devant  foiinei-  un  huitième  volume. 

Les  commissaires  reçurent  en  même  temps  des  documents 
relatifs  à  l'entrée  des  gentilshommes  aux  Etats  :  «  différentes 
liasses  »  de  listes  par  minute  des  ci-devant  nobles  ayant 
assisté  aux  tenues  depuis  1722  jusqu'à  1789  et  les  minutes 
des  rapports  faits  par  les  commissaires  des  Etats  au  sujet 
de  la  noblesse  de  deux  familles  en  1772  et  en  1774.  On  joignit 
à  ces  documents  qui  avaient  tous  un  caractère  olliciel 
quelques  recueils  historicpies  ou  généalogiques  composés 
par  des  particuliers  :  une  transcription  des  anciennes  refor- 
mations depuis  le  \ll  l*"  siècle  et  un  abrégé  de  la  Réformalion 
de  1668. 

A  I  hôtel  de  Kergus,   institution  charitable  fondée  pour 
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pronii-cr  une  bonne  éducation  à  de  jeunes  gcnlilshonunes 
pauvres,  les  commissaires  trouvèrent  cent  vingt-trois  caliiers 
in-folio  destinés  à  l'orniier  un  iT(u<'il  de  généalogies  bre- 
tonnes. A  la  bibliolbè(|ue  des  avocats,  ils  ne  découvrinsni 
qu'un  recueil  niaauseril  en  ([ualre  volunx-s  d  extiails  des 
dilierenles  reformations,  mais  ds  condannierent  une  ving- 
taine de  beaux  et  rares  livres  iiislori(|ue.s  :  le  Calalogue  de- 
chevaliers  du  Sainl-lisprit,  les  ouvrages  d  Andiv  Ducbesne 
sur  les  maisons  de  Montinorencv.  de  Laval,  delà  Iremoille, 
de  Bétlmne,  de  (  iiàtillon  el  de  Dreux,  l'histoire  de  la 
maison  de  Courlenay  pai'  Hoiicliel,  les  œuvres  de  Scevole 
de  Sainle-Martbe  el  du  l'ère  Anselme.  Iliistoire  généalo- 
giijue  de  Bretagne  du  P.  du  l'az  et  les  armoriaux  de  Guy 
Le  Borgne  et  de  Toussaint  de  Saint-Lvic. 

Le  Inage  fui  terminé  le  'i  août;  les  iidcs  furent  brûlés  le 
lendemani.  V  oici  le  procès-verbal  (|ui  atteste  la  desiniclion 
d'une  des  plus  précieuses  collections  de  docunieMl>  qui  ail 
existé  en  Bretagne  : 

«  Noiis,  adrninistrateiirs  composant  le  directoire  du  dépar- 
tement d'Ille-et-Vilaine,  rapportons  (luo  ce  jour,  o  août  1792, 
l'an  4''  (le  la  Liberté,  nous  nous  sommes  asseml>lés  vers  les 
quatre  heures  de  l'après-midi  dans  la  salle  ordinaire  de  nos 
séances  i)our,  en  exécution  de  la  loi  du  28  juin  dernier,  pro- 
céder au  brûlement  des  titres  g'éuéalogiques  que  nous  avons 
fait  retirer  des  diiïérents  dépôts  publics  existans  à  Bennes. 

»  MM.  les  administrateurs  du  Conseil  du  Département,  ceux 
du  district,  la  municipalité  de  Bennes  et  tous  les  tiibunaux 
judiciaires  établis  en  cette  ville  se  sont  reunis  à  nous  suivant 
l'invitation  que  nous  leiu-  avions  faits. 

»  Eu  conséc^ueiice  nous  sommes  tous  descendus  sur  la  place 
du  Palais  où  la  Garde  .\ationale  a.ssemblée  pour  l'inspection 
des  armes  formait  un.  bataillon  carré  autour  du  bûcher  que 
nous  avions  fait  dresser  et  sur  lequel  nous  avions  fait  placer 
les  titres  et  ouviages  purement  généalogiques  qui  nous  avaient 
paru  susceptibles  d'être  brûlés  conformément  à  la  Loi. 
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»  Le  feu  a  été  mis  audit  bûcher  par  iOI.  les  présidents 
des  diiîérents  corps  et  par  M.  le  chef  de  légion  du  district 
de  Eennes.  Le  bûcher  se  trouvant  totalement  enflammé,  et 
l'action  du  feu  ne  permettant  pas  de  craindre  qu'aucun  des 
titres  et  papiers  pût  échapper  à  l'incendie,  nous  nous  sommes 
retirés  ainsi  que  les  différens  corps  et  la  garde  nationale.  Il  a 
seulement  été  laissé  des  factionnaires  pour  maintenir  le  bon 
oidre  autour  du  bûcher  et  quelques  préposés  pour-  veiller  à  ce 
que  les  titres  et  papiers  se  consumassent  entièrement. 

»  Fait  et  arrêté  le  présent  procès-verbal  lesdits  jour  et  an.  » 

Signé   :   Bertin,   président.   —   Thomas,   vice-président.   — 
Jacques  .Tan.  —  Gaucher.   —   Jambin.   —  P.    V.   Varin, 
Varin  le  jeune.  —  Roumain.  —  Hévin.  —  Malherbe,  procu- 
reiu'  général  syndic  '■**)_ 


*  « 


Cet  auto-da-fé  lui  suivi  de  plusieurs  autres  :  à  l'hôtel  de 
la  Commission  inteimédiaire  et  dans  des  dépôts  qui  avaient 
échappé  aux  premières  recherches  on  découvrit  une  copie, 
peut-être  authentique,  de  la  Réformalion  en  six  volumes, 
un  registre  des  arrêtés  prononcés  par  la  L'onmiission  inter- 
médiaire sur  les  requêtes  en  obtention  d'arrêts  déclaratifs 
adressées  au  Parlement  de  1770  à  1790,  «  quelques  autres  » 
registres  contenant  des  copies  non  certifiées  des  conchi.sion> 
du  Procui'eur  général  syndic  des  Etals  sur  lesdites  requête^ 
et  un  registre  de  certificats  délivrés  aux  candidats  aux  écoles 
militaires:  au  grei'fe  du  Parlement  tni  retrouva  encore 
vingt-six  minutes  d'airèts  de  maintenue  et  trois  copies  colla- 
lionnées  sur  vélin  des  lettres  de  noblesse  octroyées  en  1756 
aux   sieurs  Ouérébars-Prigenl,    Du  Clos-Pinot  <*3)  gt  Du- 

'43  Tous  les  documeuls  concernant  le  triage  et  le  brùlement  des  titres 
nobiliaires  ou  féodaux  sont  conservés  dans  la  liasse  »  archives  »  de  la  série  L 
ici-devant  26  M  40)  des  Arch.  d'Ule-et  Vilaine. 

ii3)  D'autres  copies  des  lettres  de  noblesse  de  l'académicien  Pinot  ont  survécu; 
elles  uut  été  publiées  par  ses  biographes. 
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liepvre  du  Bois  de  Pacé.  Tons  ces  (lociiments  fuirnl  iiiri- 
iicrés,  mais  sans  aucune  cérémonie,  les  0  et  -2'.',  >cpleiubre 
179;?  el  21  octobre  1793. 

Les  listes  de  titres  à  (Icliiiire  ne  mentionnent  j.as  de 
dossiers  provenant  de  l'Iidtîndanie  (|ui  en  iiossédait  cepen- 
dant; il  est  vraisiemJ)lal)le  que  les  Iniir.iiix  consei-vaiieid 
une  copie  de  la  réformalKin  iioiif  I  iii-IiiicIkhi  des  affaires 
contentieuses  en  matièi'e  fiscale  cl  il  c^l  cnljnii  (|u  d-  avaient 
des  dossiers  concernant  les  lanullo  <>  maintemie>  a  T Inten- 
dance »  et  celles  (|ui  tirent  admettre  leurs  enlaids  dan>  les 
écoles  militaires..  Les  ai-chives  d'Ille-et-Vilaine  n'ont 
consente  (pie  qiiel(|ues  épaves ''*'''  de  ces  séries  tpji  devaient 
être  très  importaides.  Elles  dis|)anirent  iirobablement 
lorsqu'au  mois  de  Floréal  an  IV,  l'adminisli-aticui  i\n  dépar- 
tement fit  visiter  de  nouveau  tous  les  dépôts  de  Hennés  pour 
en  retirer  les  actes  (|ui  rappelaient  les  abus  du  régime 
féodal  et  le  c,  fanatisme  »  et  ceux  qui  étaient  présumés 
inutiles  à  l'Etat  et  aux  particuliers  Ja-  fonds  de  l'Inlondance 
fut  très  éprouvé  :  il  perdit,  par  exemple,  les  dossiers 
relatifs  aux  écoles  militaires  et  cent  cinquante  liasses  de 
correspondances  entre  l'intendant  el  la  Cour  qui  furent 
remi-^  à  l'arsenal  en  même  temps  que  la  plus  grande  pai-tie 
des  archives  de  l'évêché,  de  l'abbaye  de  .Sainl-Melaine  et 
des  paroisses  de  Rennes,  (pie  les  registre»^  de  !  oflicialité 
remontant  à  1400,  que  les  registres  d(,'s  visites  épiscopales 
depuis  151(i.  que  trente  et  une  liasses  de  cahiers  de  délibé- 
rations et  d'inscriptions  de  la  Faculté  de  Droit  et  ((ue  des 
milliers  de  documents  dont  rinntiie  destruction  est  à  jamais 
i-egrettable  C'^'. 

(M)  C.  9'i4-955  (Ecoles  militaires)  et  17(js.  2253-2258  et  «597  (Noblesse). 

(45)  On  oublia  de  détruire  quelques  fonds  qui  avalent  été  portés  sur  l'état 
fatal,  par  exemple,  ceux  des  Grands  Carmes  de  Kennes  et  de  l'abbaye  de  Saint- 
Sulplce;  les  registres  des  miseurs  de  Rennes  el  de  l'abbaye  de  SalnlGeorges 
n'ont  été  en  partie  détruits  que  sotis  le  preraliT  empire.  On  m-  connaît  aui  un 
acte  officiel  CAniceniaut  r.inéantlssemeul.  manuiucusement  complet,  des 
archives  de  l'év(^(hé  île  Dol  des  abbayes  du  Troiirliel.  de  la  VIeuville.  de  Salnl- 
Méen,  de  Rillé.  de  r.nmtKnit  et  île  iiuanlll^  de  cbailriers  d'émigrés 
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Dans  d'autres  villes,  la  chasse  aux  titres  généalogiques 
fut  faite  avec  une  tieureuse  négligence '-s^)  ^lais,  à  Rennes, 
radiTiinisli-ation  inonlia  une  dociJilé  et  un  zèle  déplorables. 
On  setonnc  que  les  conunissaires  el  leurs  agenis  aient  eu 
la  constance  de  retirer  des  liasses  mal  classées  de  ndnules 
d'arrêts  de  grand'chaïubre,  où  les  recherches  sont  très 
longues  et  difficiles,  la  |)Iupart  des  arrêts  ayant  un  carac- 
tère nobiliaire.  Et  cependant  ils  ne  purent  tout  détruire  :  ils 
n'osèrent  pas  arracher  îles  registres  d'eni-egistremenl  les 
feuillets  où  sont  transcrites  toutes  les  lettres  de  noblesse 
vérifiées  à  Rennes  depuis  1554.  lis  oublièrent  aussi  une 
liasse  de  procè.s-verbaux  de  vérification  des  transcriptions 
des  arrêts  de  maintenue  prononcés  en  exécution  <le  la 
décision  des  Etats  du  2  janvier  \'i  ib.  Etablis  avec  le  plus 
grand  soin,  ils  donnent  la  liste  complète  de  tous  les  arrêts 
de  maintenue  prononcés  i)ar  la  Commission  de  réformalion 
ou  par  le  Parlement  depuis  1668  jusqu'à  1/85.  Cette  col- 
lection de  textes  n'a  jamais  été  citée  par  les  historiens 
bretons;  peut-être  est-il  utile  de  donner  à  titre  de  spécimten 
le  début  du  compte-rendu  d'une  des  séances  : 

«  L'an  1780,  le  O*"  jour  (\n  mois  d'octobre,  aux  neuf  heures 
an  matin,  en  la  Chambre  du  conseil  de  la  prrand'cliambre  Au 
Palais,  à  lîeuiies,  devant  nous,  messire  Luc-Anne  D\ipont, 
chevalier,  seigneur  des  Loges,  conseiller  du  Roi  en  la 
grand'chanibre  de  sa  Cour  de  Parlement  de  Bretagne,  l'un 
des  commissaires  en  cett«  partie,  nommé  par  arrêt  du  17  avril 
1780,  ayant  avec  nous  pour  adjoint  écuj-er  Louis-Claude- 
Marie  Pic(|uet,  chevalier,  seigneur  du  Boisguy,  conseiller  du 


(46)  Les  .\rch.  des  Bouches-du-Rhône  (fonds  de  la  Chambre  dés  coraptps  de 
Provence.  B.  1356-1358)  possèdent  les  <•  Jugements  de  noblesse  >■  prononcés  de 
I66T'à  16T1.  —  Les  arrêts  de  maintenue  de  la  Flandre  furent  détruits  les  18  et 
19  octobre  1702  mais  la  collection  a  été  reconstituée  de  18'ii  à  1850  d'après  des 
copies  faites  au  XVII''  siècle  par  l'érudit  Oodefroy  qui  se  trouvent  à  la  Biblliv 
thêque  Nationale  iBri'chet,  Répertoire  nuincrigtte  des  Ai-chlves  du  Sord. 
série  B.  Lille,  1921,  11^4",  p.  xi). 
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IJoi,  greffier  en  chef  civil  de  ladite  oour,  en  présence  de  nohle 
maître  Mathurin-Claude-Louis  Lucas  de  ilontrocher,  avociit 
en  la  cour  et  substitut  de  M.  le  Procureur  Généial  uu  même 
Parlement,  on  exécution  de  l'anèt  du  12  mai-s  1777  rendu  sur 
la  ief[ucte  des  gens  des  trois  états  de  cette  province,  poursuite 
et  diligence  de  ihessire  .lacques-Aune  de  la  Bourdoniutye,  che- 
valier, seigneur  de  Boishullin  leui'  procureur  syndic,  a  été 
vacqué  aux  collations,  corupulsoires  et  chiffratyres  de  copies 
avec  les  minuttes  des  diiïérents  arrêts  concernant  la  réforma- 
tion  de  la  noblesse  de  Bretagne,  lesquels  sont  référés  ci-après. 


savoir  : 


Celui  des  enfans  de  Jean  de  Camé,  20  mars  1(!69, 
Guy  de  Carné  et  autres,  -30  avril  l(j(i9, 
Philibert  de  Cai-né  et  autres,  !"■  juillet  1609, 
Jullienne  de  Carné  et  autres,  16  août  1H()9, 
Claude  Cai-peau,  Ki  mars  1669, 
Joaehim  Descartes  et  autres,  22  octobre  1668, 
Jouachim  Deseartes  et  autres,  17  décembre  1668, 
Fi-ançois  Castagny,  17  may  177'i; 

et  attendu  (pi'il  est  midy  passé,  nous,  commissaire  susdit, 
avons  renvoyé  la  cimtinuation  à  demain  huit  heures  du 
matin.  » 

(Signé)  Du  Pont.  —  l'Iciiuet  de  Boisguy.  —  Lucas  de 
Montrocherf'". 

Les  conmiissaires  refusèrent  d'aulhenliciuer  les  co|)ies 
mal  écrites  —  quel(|ues-uiies  subsistent  —  et  les  lircnl 
recommencer.  Ces  procès-verbau.\  cl  les  (|uel(iues  docu- 
menls  énumérés  au  début  de  celle  étude  (54  arrêts  de 
maintenue,  liois  anèts  de  déboutemeni,  déclarations  de 
désistement,  etc.)  sont  \e><  .^euls  actes  oi-iginau.\  et  authm- 


(«1  Aicli    rtlll."  i>t  Vil.iiiic.  série  B,  Parlement,  fonds  Noblesse. 
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ti(iues.   au  sens  juridique  du  mol  '''*',  concernant  la  vérili- 
calion  des  titres  de  la  noblesse  de- Bretagne '^^i. 

H.    BoiliDI     1)1.    l.A    tiOGElUL. 


(48)  Potier  de  Courcï  a  publié  dans  son  Armoriai  de  Bretagne  (t.  III,  p.  536) 
une  note  de  l'archiviste  de  la  Cour  de  Rennes,  du  1"  novembre  1859,  attestant 
la  destruction  des  archives  nobiliaires  en  179-2  et  ajoutant  qu'il  n'est  resté  au 
greffe  que  des  registres  servant  au  Premier  Président  pour  inscrire  les  qualités 
des  parties  et  l'essentiel  des  arrêts  de  rapport  en  Grand  Chambre.  11  convient 
(le  noter  que  ces  r^^îristres  sont  de  simples  mémentos,  que  la  série  remonte  à 
1734  seulement,  qu'elle  est  incomplète  et  que  les  mentions  sont  généralement 
trop  brèves  pour  être  utiles. 

(49)  Les  archives  de  la  Chambre  des  comptes  de  Nantes  furent  encore  mieux 
"  triées  ■■  que  celles  du  Parlement;  V Inventaire-sommaire  des  archives  de  Loire- 
Intérieure  ne  mentionne  pas  de  recueil  olflciel  concernant  la  noblesse  de  la 
province. 
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